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A Toronto, la peur du sida a confondu l'opposition 
B E N O I T LECAULT 
collaboration spéciale 

TORONTO 

M a gravité du sida a renversé 
Ska toute opposition morale à 
l'introduction de distributrices à 
condoms dans des écoles secon­
daires de Toronto Tan dernier, 
explique le D r Ouida Wright^ res­
ponsable en matière dç santé au 
Conseil scolaire ( non confession­
nel ) de Toronto. 

Un débat orageux.est amorcé à 
la Commission des écoles catholi­
ques de Montréal (CECM) au su­
jet de l'introduction de distribu­
trices à condoms dans les écoles 
secondaires. 

Les responsables scolaires et 
médicaux torontois encouragent 
l'abstinence sexuelle dans lés éco­
les à titre de seule manière certai­
ne de ne pas contracter le sida par 
voie .sexuelle. 

Par contre, les responsables to­
rontois s'accordent à penser qu'il 
est impossible de prévenir com­
plètement les relations sexuelles 
chez les adolescents, même les 
plus jeunes, et qu'il faut donc eh- ; 
courager la deuxième meilleure 
manière d'éviter le sida — l'utili­
sation du condom en latex. 

Une centaine de distributrices 
à condoms ont donc été mises à la 
disposition de 31 000 étudiants 
dans 41 écoles secondaires du 
Conseil scolaire de Toronto, un 
des six conseils scolaires (équiva­
lents des commissions scolaires 
québécoises) de la Communauté 
urbaine de Toronto. 

Préparer les esprits 
Cela s'est fait sans heurts mais 

avec énormément de prépara­
tions. Le processus a commencé 
le 9 août 1989 quand le responsa­
ble du Service de la santé publi­
que de la Ville de Toronto a en­
voyé une lettre recommandant 
l'installation de distributrices à 
condoms au Conseil scolaire de 
Toronto. 

La lettre spécifiait que «plus 
d'accès aux condoms, conjugué à 
des programmes éducatifs, consti­
tue une stratégie importante pour 
pousser les adolescents actifs 
sexuellement à utiliser des con­
doms. » 

Le Service torontois de la santé 
publique a plus tard fait valoir 
que des sondages scientifiques et 
non scientifiques menés auprès 
d'adultes et d'adolescents toron­
tois ont démontré un appui géné­
ralisé à la disponibilité de con­
doms dans les écoles. 

Finalement, ia Viiie de Toron­
to a proposé aux écoles la «straté-
gie^iotale» (total approach) de 
mise en oeuvre du programme de 
«conscientisation face au sida» 
(AIDS Awareness Education Pro­
gram ). 

, Cette stratégie comporte un vo­
let important d'information et de 
consultation du personnel des 
écoles, des parents et des étu­
diants. Les parents peuvent reti­
rer leurs enfants du programme 
d'éducation sexuelle et il est re­
connu que «la responsabilité de 

l'éducation sexuelle est en pre­
mier lieu celle des parents. » 

Une décision 

Cette stratégie globale et ses ob­
jectifs ont été approuvés de sorte 
que, le 28 septembre 1989, le 

Conseil scolaire de Toronto a dé­
cidé d'aller de l'avant avec la stra­
tégie globale de conscientjsation 
face au sida qui comprend.l'ins­
tallation de distributrices à con­
doms dans lés toilettes des élèves 
des deux sexes. 

Une licence a été accordée à 

une compagnie privée qui s'occu­
pe de l'installation et de l'entre­
tien des distributrices. Le conseil 
scolaire n'a qu'un rôle de supervi­
sion. Il faut que ça marche bien et 
que ça ne coûte pas un sou au 
conseil scolaire. C'est tout. 

«)'ai reçu des appels dé journa­

listes d'un peu partout en Améri­
que du Nord, commente Jim Gar-
r ington , adminis t ra teur du 
contrat d'achat des condoms. Les 
serviettes sanitaires des toilettes 
de nos écoles sont subvention­
nées mais pas les condoms. Ces 
condoms se vendent un dollar 
pièce. Chaque machine en distri­
bue en moyenne deux par jour. 
C'est peu. Au point où il n'est pas 
évident que la firme qui vend ces 
condoms fait de l'argent avec ce 
contrat. Quoi qu'il en soit, ce 
contrat de deux ans nous satisfait 
et rien n'indique qu'il ne satisfait 
pas cette firme. » 

Plusieurs mois de consultations 
• publiques se sont écoulés entre la 
décision du Conseil scolaire de 
Toronto et l'installation des dis­
tributrices à condoms. «Ce pro­

cessus démocratique a donné 
lieu, selon le D r Ouida Wright, 
responsable de l'éducation en 
matière de santé au Conseil sco­
laire de Toronto, à un Jong débat 
mais les parents et les élèves dîjt 
été parfaitement informés.; Les 
distributrices à condoms n'ont 
pas fait l'objet d'un débat média-: 
tisé à Toronto.» 

Le nombre de nouveaux Cas dë 
sida et de maladies transmises 
sexuellement a diminué cette an­
née dans la Communauté urbaine 
de Toronto. «Un effort majeur 
d'éducation sexuelle dans les éco­
les et le reste de la société est res­
ponsable de ce succès. L'installa­
tion de distributrices à condoms 
fait partie de cet effort etv'à ce ti­
tre, elle est un succès», dit'le D r 

Wright. 
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Les catholiques 
se défendent 
de jouer 
à l'autruche 

-
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À l'école Jarvis, dans le centre de Toronto, un élève achète un condom dun distributeur installé 
dans les toilettes de l'établissement. P H 0 T 0 K N O F T ^ C A U I T . collaboration spécule 

Église catholique ne 
changera pas son attitu­

de quant aux relations sexuelles 
en dehors du mariage. Dans ce 
contexte, je ne vois pas comment 
on pourrait avoir des distributri­
ces à condoms dans des écoles ca­
tholiques», explique Jean-Guy 
Saint-Yves, président de la sec­
tion de langue française du Con­
seil des écoles catholiques de To­
ronto. 

« Ne croyez pas que nous 
jouions à l'autruche, ajoute-t-il. Il 
est évident que le virus du sida ne 
demande pas aux gens s'ils sont 
catholiques. Par contre, l'ensei­
gnement catholique est basé sur 
des règles de conduite catholi­
ques.» 

M. Saint-Yves, qui est aussi tra­
vailleur social pour la Conseil 
(non confessionnel) scolaire de 
Toronto, affirme que, même en 
dehors de règles catholiques, les 
distributrices à condoms ne sont 
pas utiles dans les écoles. « On dit 
aux jeunes de s'abstenir -d'avoir 
des relations sexuelles potentiel­
lement mortelles et en même 
temps on met à leur disposition 
des condoms qui n'offrent pas 
une protection parfaite.» " -

«Les principes des catholiques 
pratiquants doivent, d'abord 
avant tout, avoir priorité;daris un 
conseil scolaire (équivalent onta-
rien d'une commission) câtholj-
que, poursuit M. Saint-Yves. Par-? 
tout au Canada, les valeurs catho­
liques dérangent. Mais on ne peut 
pas changer la parole du Christ et 
on ne peut pas réinventer des va­
leurs basées sur cette parole.» 
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Acheter un condom a r école n'est pas très bien vu 
Là gêne constitue un facteur nettement dissuasif, surtout chez les adolescentes 
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«J t cheter un condom dans 
JMA la toilette d'une école 

peut être compromettant pour la 
réputation d'une fille», exprime 
Jacqueline Horsley, 17 ans, élève 
de 11 e année à l'école secondaire 
de langue française de l'Institut 
collégial Jarvis, au centre-ville de 
Toronto. 

Il y a deux distributrices à con­
doms depuis un an dans les toilet­
tes principales des adolescentes et 
des adolescents de cette école. La 
Presse a demandé à un groupe 
d'élèves si les distributrices à con­
doms sont une bonne chose. Le 
oui est unanime, mais à Toronto 
ces machines ne distribuent en 
moyenne que deux condoms par 
jour. 

«Une fille n'aimerait pas non 
plus que son ami de coeur achète 
un condom dans les toilettes un 
vendredi après-midi devant un 
groupe de garçons», poursuit M , , c 

Horsley. 
Les adolescents Tyler Byrne et 

Jude Aiken, tous deux en 10e an­
née et âgés de io ans, disent qu'il 
n'est pas gênant pour un garçon 
d'acheter un condom. Ils n'ont 
pourtant pas vu un seul élève 
acheter un condom. 

«Dans un sens, il est vrai 
qu'une pharmacie située loin du 
domicile familial est plus anony­
me qu'une toilette scolaire», dit 
le D r Mireille Champagne, psy­
chologue en chef au Conseil des 
écoles françaises de la commu­
nauté urbaine de Toronto. 

Il demeure toutefois que l'utili­
té des distributrices de condoms 
fait l'unanimité dans les écoles 

publiques de Toronto. «Ces dis­
tributrices ont une.fonction im­
portante, je serais très choquée si 
on les enlevait», dit Robin Wa-
terhouse, une élève de 9 e année 
qui a 15 ans. 

Tous ces élèves sont des anglo­
phones qui étudient en français 
depuis la maternelle. Les entre­
vues se sont donc déroulées en 
français. 

«La présence des distributrices 
à condoms n'a pas changé la vie 
sexuelle des étudiants de notre 
école, dit |ude. Leur présence est 
tout à fait normale. Il serait con­
tradictoire de nous donner des 
cours d'éducation sexuelle qui 
préconisent l'utilisation du con­
dom et ensuite d'interdire les dis­
tributrices à condoms dans les 
écoles.» 

Les autres sont d'accord. Et ils 
demeurent d'accord quand Jude 
dit: «Il serait complètement con­
tradictoire qu'il y ait des distribu­
trices à condoms dans les écoles 
catholiques. La religion catholi­
que interdit les relations sexuel­
les en dehors du mariage de 
même que tous les moyens de 
contraception dans le cadre du 
mariage.» 

L 'unanimité règne encore 
quand il est question de la néces­
sité imperative d'utiliser un con­
dom: «On entend le même dis­
cours sur les condoms depuis la 6 e 

année. Le sida peut atteindre 
n'importe qui», explique Jacque­
line. Elle souligne le cours d'édu­
cation sexuelle qui a eu le plus 
d'effet sur elle et sur ses amis — 
la rencontre de sidéens à l'école. 

La psychologue Mireillç Cham­
pagne, originaire de Montréal, 
confirme que la rencontre de si­

déens a un effet déterminant. 
« Les jeunes constatent alors que 
ça peut leur arriver», dit-elle. 

Le D r Champagne dissipe la 
crainte que certains ont de voir 

les jeunes être plus portés sur le 
sexe parce qu'ils voient quoti­
diennement une distributrice à 
condoms: «Les jeunes sont telle­
ment conscientisés ici que cela fi­

nit par leur inspirer une peur des 
relations sexuelles. » 

Cette psychologue regrette que 
les élèves soient gênés d'acheter 
des condoms dans les toilettes de 

Tyler Byrne, 16 ans, et Jude Aiken, 16 ans, n'ont jamais vu un étudiant acheter un condom à l'école. 
Quant à Jacqueline Horsley, 17 ans, elle n'aimerait pas que son ami de coeur soit vu en train d'ache­
ter un condom à l'école, un vendredi après-midi par exemple. PHOTO BENOÎT IEGAUIT. collaboration «*ctaie 

l'école mais elle note qu'il n'y a, 
pas de système parfait : «On pour­
rait distribuer des condoms à tous 
les élèves mais je crandrais alors' 
une réaction des parents. Notre 
système d'éducation sexuelle est 
basé sur des libres choix. Nous 
n'imposons rien à personne.» 

Néanmoins, l'acceptation par 
les parents torontois du Program­
me de conscientisation face au 
sida est remarquable. Le direc­
teur de l'école Jarvis, Baher Mar­
cos, souligne qu'il n'a reçu aucu­
ne plainte de la part de parents. 

«Lors de la dernière journée de 
la Saint-Valentin, dit-il, je traver­
se un corridor et je vois l'infir­
mière scolaire en train de distri­
buer des condoms à tous les élè­
ves qui en voulaient. Je me suis 
dit que cette fois, ça allait trop 
loin et que je recevrais des appels 
de parents. Non, aucune réac­
tion.» 

Selon Harriet Parry, l'infirmiè­
re du Service de santé publique 
de la Ville de Toronto qui va cha­
que semaine à l'école Jarvis , «les 
distributrices à condoms rappel­
lent constamment aux élèves 
qu'ils sont responsables des con­
séquences possibles de leur com­
portement (sexuel )». 

M m c Harriet souligne que «le 
sida dans une ville canadienne est 
le sida dans toutes les villes cana­
diennes». 

«Il y a beaucoup d'échanges en­
tre les villes, particulièrement en­
tre Montréal et Toronto, dit-elle. 
Il faut reconnaître que le sida est 
un problème commun. La distan­
ce qui sépare Montréal et Toron­
to ne représente pas une protec­
tion contre la propagation du 
sida.» 

V 
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Contrats rets: les demi-vérités parlementaires 
L a publication du contrat secret entre Hydro-Québec et Norsk 

Hydro, sous le coup d'une injonction, n'est pas permise au Qué­
bec. Cet interdit a ouvert la porte à diverses fuites indirectes, 

soit par la presse internationale, qui échappe à l'injonction, soit par 
des députés qui ont profité de leur immunité parlementaire. 

Le dossier est-il clos pour autant? Certainement 
pas. Ces bribes éparses équivalent à de la désinfor­
mation. Des faits sortis de leur contexte, des demi-

' vérités, sinon des faussetés, qui ne permettent en 
aucun cas d'avoir une idée de ce que contiennent 
ce contrat. Ces révélations inexactes servent sans 
doute les intérêts des groupes écologistes, ou des 
partis d'opposition, mais certainement pas la véri­
té. 

I On sait que dans les procédures qui entourent 
cette injonction, les médias ont évoqué la liberté de la presse. Les 
fuites des derniers jours soulèvent un autre enjeu, celui du droit du 
public à une information exacte. 

La seule façon de rétablir les faits, et de jouer notre rôle, c'est de 
s'inspirer des informations contenues dans la copie du contrat dont 
nous avons pris connaissance. Nous tenterons de le faire de façon 
prudente, en évitant de briser la confidentialité que Norsk voulait 
protéger par le biais de cette injonction. 

Les Québécois, qui croient savoir ce que contient le contrat, tien­
nent leurs informations des révélations du chef du Parti égalité, M. 
Robert Libman et, par la suite, du leader de l'opposition, M. Guy Che­
vrette. Il en ressort que Norsk Hydro profite d'incroyables rabais, paie 
son électricité, les premières années du contrat, trois fois moins cher 

que les consommateurs, et même moins cher que le coût de produc­
tion. - * 

Le problème, c'est que les deux députés n'ont rendu publiques que 
six lignes d'un contrat qui compte 109 pages! Et qu'ils n'ont insisté 
que sur les six premières années d'un contrat qui s'étale sur un quart 
de siècle. Or, dans sa structure môme, ce contrat se veut généreux au 
début, mais coûteux à la fin. Les parlementaires en ont ainsi donné 
une.version tronquée et inexacte. Comme si la Presse limitait son 
compte rendu d'un match Canadien—Boston aux quatorze premières 
minutes de jeu. 

Voici, en termes généraux, la structure de ce contrat. 
Les six premières années prévoient des rabais, des prix inférieurs au 

tarif de grande puissance, le tarif «L», destiné aux grands utilisateurs. 
Norsk paiera 40 p. cent de ce tarif en 1988,1989 et 1990 (ce que M. 
Libman a révélé); 50 p. cent du tarif «L» en 1991 ; 65 p. cent en 1992; 
et 75 p. cent en 1993 (ce que M. Chevrette a révélé). 

Déjà, il faut apporter deux nuances à ces chiffres. D'abord, les très 
importants rabais des trois premières années ne s'inscrivent pas dans 
la logique des contrats à partage de risque avec les treize compagnies 
grandes utilisatrices qui font l'objet du débat: ils s'inspirent d'une 
autre politique de rabais, qu'Hydro, pour écouler ses surplus d'électri­
cité, consentait dans les années 80 aux compagnies qui investissaient. 

Deuxièmement, les rabais des années 1991,1992 et 1993, sont sou­
mis à une formule de remboursement. En fonction de ses profits, 
Norsk remettra en tout ou en partie ces rabais de démarrage vers la 
fin de la décennie. 

De 1994 à 2005, le prix de l'électricité payé par Norsk est régi par 

une formule, sans doute trop complexe pour avoir attiré l'attention 
des parlementaires. En gros, le prix grande puissance sera modulé en 
fonction des variations du prix du magnésium et de l'inflation. Par­
fois, Norsk paiera plus, d'autres années, elle paiera moins. Enfin, de 
2005 à 2013, le prix sera détertminé à partir du tarif de grande puis­
sance. 

Le reste du contrat décrit comment mesurer les prix du magné­
sium, les profits et les ventes de Norsk, pour éviter que le contrat 
n'ouvre la porte à des échappatoires. 

Voilà. Présentée ainsi, la description du contrat est fastidieuse, ne 
contient pas d'éléments croustillants. Mais elle correspond aux faits. 

Ces informations ne suffisent pas pour savoir si Hydro et le Québec 
ont fait une bonne affaire sur le plan économique. Mais elles permet­
tent très clairement d'affirmer qu'Hydro n'a pas bradé son électricité 
et que Norsk ne croule pas sous les cadeaux. Des dirigeants de Norsk 
Hydro estiment même que ce contrat les amènera à payer l'électricité 
plus cher que s'ils avaient accepté de payer le tarif grande puissance, 
l'avantage du contrat'provenant du fait qu'il leur procure plus de sou­
plesse les années où leurs activités sont au ralenti. 

Cela montre également à quel point la décision de ces compagnies 
de recourir aux tribunaux pour protéger la confidentialité de leurs 
contrats est malheureuse. La mesure s'est révélée inapplicable dans 
un village global où l'information fait le tour du monde, et elle s'est 
avérée coûteuse, pour le Québec, pour Hydro-Québec, et surtout, pour 
Norsk Hydro. 

Alain DUBUC 

Lettre de Toronto 
J O H N H O N D E R I C H 

Jusqu'où peut-on être 
«plus ou moins» canadien ? 

lohn Honderich est éditeur 
du Toronto Star. Il signe 
aujourd'hui sa première 

. «Lettre de Toronto», un 
échange régulier entre La 
Presse et le Toronto Star 
qui vise à ce que le Québec 
et le reste du Canada ap­
prennent à se connaître et 
se comprendre. Il répond à 
la «Lettre de Montréal», 
qu'Alain Dubuc signait la 
semaine dernière dans le 
quotidien torontois et que 
nous reproduisons dans la 
page ci-contre. 

on cher Alain, 
Vous posez, dans votre 

première lettre, une question fon­
damentale: peut-on accepter, en 
Ontario, que le cinquième de la 
population du pays — les Québé­
cois et les Québécoises — ne soit 
pas aussi «canadien » que nous? 

C'est là, mon ami, une question 
fort, délicate, mais à laquelle j 'ai­
merais essayer de répondre. 

En Ontario, nous reconnais­
sons d'emblée et sans rancune 
d'ailleurs que les Québécois ne 
sont pas en apparence aussi «ca­
nadiens» qu'eux. 

Mais si cet écart risque d'entraî­
ner l'effondrement du pays, la po­
pulation ontarienne sera moins 
disposée à l'accepter. 

Où se situent les limites? me 
deraanderez-vous. 

'Voilà une autre question épi­
neuse à laquelle j'estime ne pas 
être le seul à ignorer la réponse. 
Car, pas plus ici qu'ailleurs au Ca­
nada, il n'existe la moindre om­
bre d'un consensus. 

En On ta r io , on se définit 
d'abord et avant tout comme Ca­
nadien et ce, depuis des généra­
tions. Même aujourd'hui, les ter­
mes Ontariens et Ontariennes 
nous semblent insolites car, con­
trairement aux autres régions du 
pays, — que ce soit les Maritimes, 
les Prairies ou le Grand Nord —, 
l'Ontario privilégie son identité 
canadienne. Aussi accordons-
nous davantage de poids aux insti­
tutions et aux symboles qui sou­
tiennent notre identité «nationa­
le». 

Voilà peut-être pourquoi ces 
symboles ont une si lourde charge 
affective en Ontario. Et pourquoi 
nous nous acharnons à les proté­
ger. 

Ce la nous bouleverse, par 
exemple, d'apprendre qu'on a hué 
l'hymne national lors du match 
d'ouverture de la Machine de 
Montréal. Cela nous rassure, tou­
tefois, de lire qu'une semaine plus 
tard, la foule a applaudi VO Cana­
da lors du premier match des Ex­
pos. • 

Les Québécois et les Québécois 
seront-ils étonnés d'apprendre 
que nous sommes toujours sensi­
bles à leurs réactions? Sinon, 
pourquoi cet incident aurait-il fait 
la une du Star? 

Il serait cependant erroné de 
lire dans notre inquiétude l'espoir 
de voir le Québec adopter une at­
titude semblable à celle de l'Onta­
rio. 

Loin de là. 
L'Ontario a toujours été sensi­

ble à votre désir de protéger votre 
langue et votre culture. Et nous 
acceptons sans réserves la consti­
tution actuelle qui reconnaît le 
Code civil et enchâsse certains as­
pects de votre société distincte. 

La majorité des Ontariennes et 
des Ontariens reconnaissent que 
le Québec doit conserver son 
droit de veto sur toute question 

constitutionnelle. René Lévesque 
nous avait du reste fort surpris en 
se montrant prêt à y renoncer. 

Serez-vous étonnés d'apprendre 
que la plupart d'entre nous conve­
nons que le Québec est une socié­
té distincte? 

C'est d'ailleurs précisément ce 
qu'affirmait, il y a deux semaines, 
le Premier ministre ontarien, Bob 
Rae, en s'adressant directement à 
la population québécoise. «Nous 
pouvons, devons et voulons re­
connaître le caractère unique et 
distinct du Québec, sa personnali­
té, a-t-il déclaré en français. Nous 
voulons le faire, nous sommes 
prêts à le faire sans pour un mo­
ment nier la réalité d'une autre 
identité aussi.» 

Les foules ne sont pas descen­
dues dans les rues de Toronto 
pour protester contre ce discours 
et personne n'a brûlé de drapeau. 

Au fait, je suis entièrement 
d'accord avec votre interprétation 
de la débâcle de l'accord du lac 
Meech. Il semblerait, effective­
ment, que le Québec ait ressenti 
cet échec cuisant comme le rejet 
pur et simple de son caractère dis­
tinct par le Canada anglais. 

Or, ce n'est pas la conclusion 
que nombre d'entre nous, moi 
compris, en avons tiré. À notre 
avis, c'est l'opposition qui est la 
plus largement responsable de 
l'affaiblissement des symboles et 
des institutions dont j'ai déjà par­
lé. Mais à quoi bon ergoter sur ces 
détails? Reconnaissons qu'à ce 
stade, cela ne servirait à rien. 

C'est donc un fait: le Québec 
s'est senti exclu et risque de ne pas 
l'oublier de sitôt. Mais il doit tout 
de même trouver le moyen d'atté­
nuer l'effet de cette blessure. 

Comment? 
Vous faites remarquer, avec rai­

son, que les rapports des commis­
sions Allaire et Bélanger-Cam-
peau ne soulèvent pas l'enthou­
siasme, ni en Ontario ni ailleurs 
au Canada. 

Il est effectivement inconceva­
ble, pour nous, de démanteler le 
gouvernement fédéral pour en fai­
re «un bureau de poste», comme 
le dit M. Rae. Ce dernier ajoute, 
par ailleurs, que «cela nierait 
l'âme et la volonté du peuple ca­
nadien». 

Le dilemme, pour les deux par­
ties, consiste donc à trouver le 
moyen de concilier les exigences 
québécoises en matière d'autono­
mie avec le concept d'un Canada 
uni. 

Vous me demandiez si le Cana­
da accepter-* que les Québécois 
soient W'jin canadiens que les 
autres. 

le crois que oui, dans une cer­
taine mesure. Malgré les difficul­
tés que cela soulèverait. 

Mais d'autres questions se po­
sent. 

Le Québec acceptera-t-il de con­
cevoir le Canada comme étant 
plus qu'une simple agglomération 
de régions? 

Le.Québec reconnaît-il l'exis­
tence d'une âme canadienne et 
peut-il accepter que toute entente 
constitutionnelle doive en tenir 
compte? 

Voilà autant de questions épi­
neuses auxquelles je lirai avec in­
térêt vos réponses. 

|e me réjouis de pouvoir dialo­
guer ainsi avec vous. Car, comme 
on l'a déjà dit, la correspondance, 
lorsqu'on y apporte le soin néces­
saire, n'a rien à envier à la conver­
sation. 

À la prochaine. John 

fw'isoji... 
ON aso/'&fir (W£-vtU£ 

Mouâf&sés'/ 

La théorie du pacte a été accréditée 
par Ottawa sous Pearson et Trudeau 
M A R C E L A D A M 

ans plusieurs interven­
tions publiques qu'il a fai­

tes contre Meech depuis 1987, et 
encore récemment à l'Universi­
té de Toronto, Pierre Trudeau a 

laissé enten­
dre c l a i r e ­
ment qu'avec 
l ' a r r i vée de 
Brian Mulro-
ney le fédéral 
a c o m m e n c é 
pour la pre­
mière fois à se 
r a l l i e r à la 
d o c t r i n e du 
pacte fédéra-
tif. 

je rappelle que cette doctrine 
fait reposer les pouvoirs du Par­
lement fédéral sur le consente­
ment des provinces plutôt que 
sur la volonté du peuple cana­
dien. C e qui ferait en quelque 
sorte de la fédération canadien­
ne une simple association de 
provinces et non une nation 
dans le plein sens du mot. 

En vérité, au début des années 
60 le gouvernement Pearson 
avait avait déjà commencé à ac­
créditer la théorie du pacte fédé-
ratif. 

Dans l'optique cependant des 
nationalistes québécois pour qui 
cette doctrine est fondée sur la 
conviction que la Confédération 
est un contrat entre les deux 
peuples fondateurs: Le Canada 
anglais et le Canada français. 

En mai 1964 le ministre de la 
Justice Guy Favreau reconnais­
sait cette doctrine dans une en­
trevue au quotidien torontois 
Globe & Mail. 

La Confédération, disait-il, est 
un 'pacte conclu à Charlotte-
town et finalement à Québec', 

entre les représentants des 'deux 
peuples fondateurs.., le Québec, 
l'ancien Bas-Canada...le peuple 
d'origine française' et 'les deux 
autre provinces plus le Haut-Ca­
nada...qui avaient en commun 
l'anglais et des traditions cultu­
relles similaires'. 

(Cette citation est extraite des 
mémoires de Eugene Forsey qui 
la rapporte pour démentir vi­
goureusement cette thèse à la 
lumière* des arguments que je 
rapportais samedi dernier). 

Et l ' année p récéden te , le 
même gouvernement endossait 
implicitement la thèse du pacte 
dans le mandat créant la Com-
misssion Laurendeau-Dunton 
sur le bilinguisme et le bicultu-
ralisme, quand il exprimait le 
voeu que la fédération cana­
dienne se développe 'd'après le 
principe de l'égalité entre les 
deux peuples qui l'ont fondée...' 

Si la théorie du pacte, en exci­
tant ce qu'il appelle l'insatiable 
appétit de pouvoirs des premiers 
ministres provinciaux, a été 
l'empêchement majeur de la ré­
forme constitutionnelle, je n'ai 
pas souvenance que, comme 
premier ministre, M . Trudeau 
ait jamais attaqué cette doctrine 
de front comme il l'a fait au Sé­
nat il y a trois ans. 

Probablement parce qu'il s'en 
est trouvé apparemment bien 
peu pour proclamer publique­
ment la doctrine du pacte lors 
des négociations constitution­
nelles. Lui-même n'a évoqué 
l'autre jour les noms que de 
deux personne ayant formulé 
une position apparentée à cette 
théorie: l'ex-premier ministre 
de la Saskatchewan Allan Bla-
keney et le chef de l'Opposition 
du temps Joe Clark. (Ce qui 
n'exclut pas que plusieurs pre­
miers ministres aient négocié et 

plaidé leur cause dans les réu-' 
nions à hu?s clos en fonction de 
cette doctrine). 

l'oserai dire cependant que 
M . trudeau a lui-même validé de 
facto cette doctrine de deux fa­
çons. 

1. En reconnaissant que le 
gouvernement du Québec pou­
vait légalement tenir un réfé­
rendum sur la souveraineté. 

Accorder le droit de veto, qui 
est le droit pour la minorité de 
tenir en échec la majorité, c'est 
accorder le droit de faire ultime-
ment sécession, celui-ci étant 
l'aboutissement logique de ce­
lui-là. Et donc accréditer la doc­
trine du pacte qui fonde le droit 
à la sécesssion. 

2. En proposant d'inclure le 
droit de veto dans la formule 
d'amendement de la Constitu­
tion. 

Permettre la tenue d'un réfé­
rendum sur la souveraineté c'est 
reconnaître la théorie du pacte 
qui peut seule justifier la séces­
sion. Car c'est reconnaître que 
la fédération n'est pas une na­
tion mais une ligue formée des 
provinces en vertu d'un pacte 
qu'elles peuvent briser aussi li­
brement qu'elles l'ont créée (se­
lon l'argument d'Andrew Jack­
son évoqué samedi dernier). 

A ce propos je citerai ce que 
disait le président Abraham Lin­
coln au siècle dernier, dans un 
discours où il soutenait la thèse 
du cartère perpétuel de la fédé­
ration américaine. 

Pour lui la perpétuité est im­
plicite dans la loi fondamentale 
de tous les gouvernements légi­
times. Aucun n'ayant prévu sa 
fin dans sa loi organique, il s'en­
suit qu'aucun État ne peut quit­
ter de lui-même et légalement 
l 'Union. 

S i les É t a t s - U n i s ne sont 
qu'une association d'États for­
mée en vertu d 'un s imp le 
contrat, disait-il, son gouverne­
ment peut être défait paisible­
ment par ceux qui l'ont formé. 

Parce que selon lui les Etats 
n'étaient pas souverains avant 
l 'Union et qu'ils n'ont d'autre 
statut légal que celui que leur 
confère la fédération, ils ne peu­
vent se détacher de l 'Union que 
dans l'illégalité. 

Si on accepte la doctrine fede­
rative telle qu'exposée par Lin­
coln, un gouvernement fédéral 
ne peut sans renier sa légitimité 
et celle de l'union federative 
qu'il représente reconnaître à 
un État ou une province le droit 
de se séparer. 

Est-ce à dire qu'il faut blâmer 
Pierre Trudeau d'avoir posé des 
gestes qui paraissent plus en ac­
cord avec la théorie du pacte 
q u ' i l d é n o n c e au jou rd ' hu i 
qu'avec la doctrine contraire? 

Pour le faire il faudrait pou­
voir démontrer qu'il avait le 
choix de faire autrement. Ce sur 
quoi je ne veux pas me pronon­
cer aujourd'hui. 

Dans cette série mon propos 
était de faire écho à un discours 
passé inaperçu de M . Trudeau, 
que je trouve très important en 
ce qu'il soulève une question 
fondamentale de la problémati­
que canadienne; et de profiter 
de l'occasion pour faire connaî­
tre un peu la doctrine élaborée 
aux Etats-Unis, au siècle der­
nier, à rencontre de la doctrine 
du pacte fédératif qui serait, se­
lon ce que semble penser M. 
Trudeau, la source de tous nos 
maux. 

(Fin) 
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Une leçon de solidarité, venue de Fer mont 
J A C Q U E S D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

- • ces derniers un attachement ex­
ceptionnel, qui expliquerait leur 
dernier sursaut victorieux? 

ermont; une ville contre le 
vent ! Tout le monde a enten­

du parler de ce bourg de la Côte 
Nord et de son immeuble-écran 
qui le protège contre le vent gla­

cial. Il y a six ou 
sept ans, après la 
fermeture de Ga-
gnon et de Sherf-
ferville, ses habi­
tants, tristement, 
l'appelaient Fer­
mons. Depuis, ils 
on t découver t , 
j o y e u s e m e n t , 
qu'il y a d'autres 
minéraux que le 

fer dans le sol de leur région.», et 
leur ville s'appelle de nouveau 
Fermont. 

C'est la dernière en date de nos 
épopées. Elle montre comment, 
aujourd'hui, une communauté lo­
cale peut assurer son développe­
ment quand elle prend son destin 
en main. 

Le récit de cette épopée, capti­
vant, pourrait, moyennant quel­
ques retouches, devenir le scéna­
rio d'une série télévisée fort inté­
ressante. Chose étonnante, je n'ai 
pas trouvé ce récit dans un maga­
zine, mais dans un savant ouvrage 
collectif intitulé: Les innovations 
dans le monde minier québécois, 
publié cette année chez Gaétan 
Morin. L'auteur du récit, Régis La-
beaume, qui fut un efficace pro­
moteur des actions accréditives, 
est président de la compagnie mi­
nière Mazarin. 

Écrire c'est agir 
Régis Labeaume s'est efforcé de 

rendre son texte vivant. Cette 
compassion pour le lecteur est une 
vertu rare parmi les universitaires 
et encore plus parmi les gens d'af­
faires. Pourtant le talent littéraire 
est indissociable du talent d'entre-
preur. Bien écrire c'est prendre 
dix décisions par ligne, toujours 
les bonnes. Quand, sous prétexte 
de pragmatisme, l'homme d'ac­
tion méprise cet art, c'est l'action 
elle-même qu'il méprise. Iules Cé­
sar, le plus tfrand homme d'action 
de tous les temps, fut aussi un écri­
vain de premier ordre. 

Peut-être le miracle de Fermont 
est-il avant tout un miracle de 
l'architecture. Faut-il exclure que 
cet habitat inspiré ait suscité chez 

. L'épopée 
Fermont n'est plus seulement la 

ville du fer, elle est aussi celle du 
graphite. En 1985, plutôt que de se 
résigner à la fermeture, les Fef-
montois ont décidé de créer un 
fonds de 150 000$ devant servir à 
la prospection. Ils faisaient l'hypo­
thèse que le fer n'est pas le seul 
minéral sur la planète, hypothèse 
pleine de bon sens certes mais qui, 
pour les géologues et les prospec­
teurs avertis, n'était guère réaliste. 
La province géologique de Gren-
ville, où se situe Fermont, avait en 
effet mauvaise réputation. 

On sait d'autre part qu'au Cana­
da la moyenne d'investisssement 
en exploration pour un gisement 
qui ira en production est de 50 
millions de dollars. Que faire avec 
150 000$ et surtout, comment jus­
tifier l'échec presque assuré au­
près de ces courageux Fermontois 
qui investissaient leurs dernières 
économies dans une telle loterie? 

La municipalité fit appel à la so­
ciété Mazarin, laquelle accepta de 
diriger gratuitement les opéra­
tions de prospectiort et décida 
même d'investir le même montant 
que la municipalité, en échange 
d'un intérêt de 50 p. cent dans 
toute découverte éventuelle. 

Le premier été, on chercha tout 
et rien et on ne trouva rien. Le se­
cond été on prit comme point de 
départ l'une des seules indications 
disponibles sur la région. En 1959, 
un géologue du minis tè re de 
l'Énergie et des Ressources avait 
fait état d'un indice de graphite 
d'un mètre carré dans la région du 
lac Knife. 

C'était le bon filon. La mise en 
production de la mine créera une 
centaine d'emplois. Et pourquoi la 
transformation du produit, la fa­
brication de sabots de freins, par 
exemple, ne se ferait-elle pas un 
jour sur place? 

Le plus beau dans toute cette af­
faire, c'est qu'à la société Mazarin, 
on ne savait rien sur le graphite. 
Régis Labeaume raconte qu'il en­
voya 250 lettres de par le vaste 
monde dans l'espoir de trouver 
des partenaires ou tout au moins 
l'information dont il avait besoin. 

La force de la solidarité 
La découverte d'un bon filon de 

graphite près de Fermont tient du 
miracle. La coopération entre les 
Fermontois, les industriels de 
Montréal et le gouvernement du 
Québec, qui, au bon moment, se 
joignit à l'aventure, constitue par 
contre un exemple de solidarité 
qu'on peut imiter partout sans ris­
ques majeurs. 

Un exemple où l'on voit que la 
responsabilité oblige. Les Fermon­
tois ont assumé la responsabilité 
de leur avenir; il en est résulté, 
chez leur partenaires, un senti­
ment d'obligation que la logique 
économique seule ne suffisait pas 
à justifier. Grâce au climat moral 
ainsi créé, on a pu surmonter des 
obstacles qui, dans un contexte 
normal, auraient paru insurmon­
tables. 

«Inutile de préciser, écrit Régis 
Labeaume, que la confirmation de 
l'entente par écrit ne fut pas une 
mince besogne. Aucun des modè­
les d'entente propres à l'industrie 
n'était vraiment applicable pour 
lier une entité communautaire à 
une corporation ayant des objec­
tifs lucratifs.» 

Cent c inquante milleS pour 
3500 habitants, c'est près de 43$ 
par personne, assez peu donc, 
même pour une ville menacée de 
fermeture. Et la municipalité tou­
chera 10 p. cent des profits nets de 
la production de la mine. 

On en vient à se demander 
pourquoi la même formule n'est 
pas employée plus fréquemment 
ailleurs. 

Le véritable enjeu du pouvoir 
local est là. Ou bien, attendant 
tout des pouvoirs centraux, on en­
tre dans la spirale de la revendica­
tion, avec la conséquence que les 
ressources morales et financières 
de la collectivité se perdent dans 
les dédales des administrations 
gouvernementales et que l'irres­
ponsabilité ainsi entrenue mine 
l'administration locale; ou bien 
on s'inspire du modèle fermon­
tois. 

Les richesses naturelles 
Dans le livre ci-haut mentionné 

et auquel je ne pourrai rendre jus­
tice ici, je découvre un aspect im­
portant de l'histoire contemporai­
ne du Québec. Dans le domaine 
minier, la révolution tranquille 
commence à peine. Jusqu'à tout 
récemment, c'est tout juste si nous 
nous réservions un droit de regard 
sur la façon dont les compagnies 

étrangères exploitaient notre sous-
sol. 

Nous n'étions qu'un relais à pei­
ne plus important que les Amérin­
diens dans la découverte, l'extrac­
tion et le transport du minerai. 
C'est un trappeur amérindien ap­
pelé André Mathieu qui, en 1937, 
apporta aux experts le caillou qui 
attestait l'existence de gisements à 
haute teneur en fer. Quelle fut sa 
récompense? 

Au cours de la décennie 1980, 
les actions accréditives ont permis 
à de nombreuses entreprises mi­
nières québécoises de prendre for­
me. Certaines ont pu survivre. De­
puis quelques années, c'est la mo­
rosité. 

Au Québec, nous misons encore 
beaucoup sur les richesses naturel­
les pour assurer notre développe­
ment. Trop, disent certains, qui 
nous incitent ensuite à travailler 
encore plus que les Japonais, qui-
...que etc. 

Mais pourquoi fabriquer, quand 
il suffit de ramasser? Au XVIIIe 

siècle, le colon d'ici avait meilleu­
re santé et plus longue vie que son 
cousin de France, parce qu'il avait 
tout en abondance autour de lui : 
bois, gibier, fruits sauvages, pois­
sons, sucre. Et encore maintenant, 
nous sommes si peu nombreux sur 
un t e r r i t o i r e si r i che que je 
m'étonne qu'il nous faille travail­
ler autant que les Japonais pour vi­
vre aussi bien qu'eux. 

Et si les poissons du Saint-Lau­
rent et de ses affluents redeve­
naient comestibles, nous aurions 
l'autosuffisance alimentaire à con­
dition de ne ne manger de viande 
qu'une ou deux fois par semaine, 
ce qui nous ferait d'ailleurs le plus 
grand bien. Sans parler des bro­
chets et carpes de nos lacs, pois­
sons recherchés dans le reste du 
monde et dont nous ne nourri­
rions même pas nos bêtes. 

Et les mines? On dit que la dé­
couverte du graphite à Fermont 
tient du miracle. Soit. Je fais plu­
tôt l'hypothèse que nous connais­
sons encore très mal notre sous-sol 
et que nous ne nous donnerons la 
peine de l'étudier sérieusement 
que le jour où nous ne dépendrons 
plus des capitaux étrangers pour 
l'exploiter. 

Et les forêts! Si nous les culti­
vions comme les Finlandais! Nous 
n'avons pas résisté à la tentation 
du pillage tant l'abondance était 
grande. 11 nous reste G accéder au 
stade de la civilisation. 

À la recherche des temps nouveaux 
F R A N G I N E P E L L E T I E R 
collaboration spéciale 

A vec son noeud papillon et 
son oeillet rouge à la bou­

tonnière, son complet beige et sa 
chemise tuxedo, impossible de 
l'ignorer. Assis en première ran­

gée comme un 
bon élève, l 'air 
ravi , l ' homme 
ponctuait le dis­
cours des panelis-
tes de petits ho­
chements de tête. 
C'était il y a 10 
jours, aux Servi­
ces communau­
ta i res juifs à 
Mont réa l , lors 

d'une conférence sur le «multicul­
turalisme dans un Québec chan­
geant». 

L'homme si élégamment vêtu 
brillait aussi par la couleur de sa 
peau. Outre le président de SOS-
Racisme, Alain Jean-Bart (tou­
jours fidèle au rendez-vous), il 
était le seul Noir dans la salle. Un 
signe que les choses changent, 
petit à petit, au Québec. 

Autre signe: la soirée s'est dé­
roulée en français autant qu'en 
anglais. On n'aurait pas vu ça, 
dans le quartier Snowdon, il y a 
quelques années. 

«Montréal est un endroit formi­
dable», me confia plus tard l'hom­
me en question, tout en me four­
rant un album de photos entre les 
iiiains. Leeroy Alexander Solo­
mon Edwards, dénommé le joyeux 
troubadour, ne va nulle part, ai-je 
vite appris, sans son album de 
photos. C'est sa carte de visite, sa 
façon de faire connaissance et, 
surtout, de prendre le taureau par 
les cornes. (Ou, en l'occurence, les 
panelistes. ) 

«J'ai appris il y longtemps que 
là où il y a du contrôle, il y a du 
pouvoir», me dira-t-il, la semaine 
suivante, chez lui. 

Toujours avec son noeud papil­
lon, sa chemise tuxedo aux petits 
boutons nacrés et son oeillet à la 
boutonnière, Leeroy Edwards, 69 
ans bien comptés mais en ayant 
l'air 10 de moins, trône au milieu 
d 'énormes piles de paperasses, 
d'assortiments de chaussures des 
années 50, d'une vieille machine à 
écrire, d'un lit et d'un frigidaire 
qui n'a pas l'air de fonctionner. Il 
y a des rangées de vestons qui pen­
dent, manque de placard, du pla­
fond et une radio enfouie dans un 

coin où l'on discute ferme, à 
l'émission de Royal Orr à CJAD, 
du Bloc Québécois. 

Depuis 39 ans que Leeroy Ed­
wards est au Québec, depuis 39 
ans qu'il vit ici, dans la Petite 
Bourgogne, dans cet te pe t i te 
chambre exiguë, bourrée d'objets 
qui ne servent plus. Il ne s'en 
plaint pas, au contraire, il en est 
fier. «Tout le monde peut vivre en 
chambre. Mais qui peut se vanter 
d'y avoir vécu 39 ans?», dit-il en 
s'esclaffant. 

Un «fanatique» de la vie, Lee­
roy Edwards l'est également de 
son « s t u d i o » où s ' en tassen t 
35 000 photos ( il ne va nulle part 
sans prendre une photo), 2500 
adresses et, ce dont il est le plus 
fier, une copie de la Charte cana­
dienne des droits et libertés, un 
certificat de l'Association interna­
tionale des machinistes et un au­
tre marquant sa participation en 
tant qu'«ambassadeur» au 50 e an­
niversaire d'Air Canada. «C'est 
ma vie en résumé», dit-il. 

Après 32 ans au service d'Air 
Canada, M. Edwards est à sa re­
traite depuis cinq ans. Ça non plus 
il ne s'en plaint pas. Il lit, voyage, 
s'adonne au «photo-journalisme» 
et écrit des poèmes. Loin —loin 
derrière lui maintenant — sa jeu­
nesse à Port;of-Spain, Trinidad, 
où à 17 ans il cassait des roches 
pour 36 cpar jour. «Après le grand 
labyrinthe, me voici sur le grand 
boulevard de la vje», dii-il, le sou­
rire fendu jusqu'aux oreilles. 

Comme pour prouver son dire, 
le joyeaux troubadour m'entraîne 
maintenant au Café de Paris du 
Ritz Carlton, son «studioII», dit-
il. 

«Je viens ici pour jouir de la 
ville dans laquelle j'ai choisi de vi­
vre», dira-t-il un peu plus tard, 
calé dans un fauteuil de velours 
bleu, un verre de Grand Marnier 
devant lui. «Richard Burton et 
Elizabeth Taylor venaient au Ritz 
Carlton. Eh bien, figurez-vous que 
moi aussi ! » 

C'est que Leeroy Edwards a 
choisi de bien vivre. «Je ne veux 
pas être pauvre, dit-il, alors je joue 
avec la richesse.» Pour lui, il n'y a 
pas de contradictions entre sa 
chambre aux murs vert-hôpital et 
l'ambiance feutrée du Ritz Carl­
ton. Il y a un contraste, voilà tout. 
La vie, après tout, vient en deux 
d i m e n s i o n s : les Noirs et les 
Blancs, les hommes et les femmes, 
les riches et les pauvres... Cons­
tamment acculés à ces deux di-

Leeroy Alexander Solomon 
Edwards 

mensions, explique le gentleman 
phi losophe, nous avons deux 
choix: le conflit ou le contraste. 
«Moi, je choisis le contraste», dit-
il. 

Leeroy Edwards a beau être 
non-conformiste jusqu'aux bouts 
des ongles ( il ne s'est d'ailleurs ja­
mais marié), et dandy par-dessus 
le marché, ce qu'il dit, ici, est très 
exactement ce qui a été dit lors de 
la conférence sur le multicultura­
lisme mentionnée plus haut. 

Ce qu'il dit c'est qu'il aime le 
Québec. Même si ça n'a pas tou­
jours été «un lit de roses» et que, 
bien sûr, il a été victime de racis­
me: (À son arrivée, en 1954, par 
exemple, Eaton lui refusa un em­
ploi pour cause, prétexta-t-on, 
d'unilinguisme anglais!). Mais ce 
qu'il retient, finalement, c'est la 
«gentillesse». Leeroy Edwards 
pointe les employés — qui se sont 
tous empressés, tantôt, de le sa­
luer— en disant ça. (Et jusqu'au 
maître d'hotel qui, à la demande 
de son client flamboyant, s'impro­
visera photographe!) 

«Montréal est un endroit où il 
fait bon grandir», dit mon interlo­
cuteur, qui de temps à autres passe 
au français pour mieux m'en con­
vaincre. «Quoi qu'il arrive, je res­
te ! » 

Oui, Leeroy Edwards — qui est 
fier de se dire «Québécois» — 

aime le Québec et veut s'intégrer 
encore davantage. Mais pas s'assi­
miler! Pour tous les groupes mino­
ritaires, quelle que soit leur origi­
ne ou le nombre d'années passées 
ici, c'est une distinction importan­
te, au coeur de leurs préoccupa­
tions actuelles. 

«11 faut que .vous sachiez que 
nous ne sommes pas ici pour votre 
bon plaisir», dit M. Edwards. 

En d'autres mots, les néo-Qué­
bécois veulent devenir «partie in­
tégrante» du Québec mais ils ne 
veulent pas perdre leur identité. 
Ils veulent respecter les lois du 
pays mais ils veulent aussi qu'on 
les respecte. Ils veulent sentir, sur­
tout, qu'on apprécie leur «diffé­
rence». 

La précision mérite d'être souli­
gnée. Trop de francophones entre­
tiennent une notion étroite de 
l'intégration. Pour eux, l'intégra­
tion des immigrants veut dire: dé­
pêchez-vous de nous ressembler! 
( En d 'autres mots, assimilez-
vous.) Mais l'intégration n'est jus­
tement pas un chemin à sens uni­
que. Si elle implique une certaine 
absorption des immigrants à la 
culture francophone, cela impli­
que aussi que nous nous enrichis­
sions de leur culture à eux. 

Il y a autre chose qui chicote 
Leeroy Edwards: sa canadienneté. 
Qu'adviendra-t-il de sa canadien­
neté si le Québec se sépare? An­
goisse que partage aussi la grande 
majorité des minorités culturelles 
au Québec. Ce n'est pas tellement 
l'attachement au Canada comme 
tel (M. Edwards n'y est jamais 
allé) dont il est question ici mais, 
plutôt, de l'attachement à ce que 
le pays «représente». 

C'est après tout en tant que Ca­
nadien oue M. Edwards a pu visi­
ter l'Aftique du Sud, en 1973. 
Alors qua la couleur de sa peau lui 
fermait théoriquement toutes les 
portes, sa citoyenneté canadienne, 
elle, les lui ouvrait. «C'a été le 
voyage le plus facile de ma vie», 
s'esclaffe-t-il. 

Malgré ces trépidations du mo­
ment, Leeroy A. S. Edwards n'est 
pas inquiet pour autant. 11 trouve 
normal, d'abord, que le Québec 
cherche à améliorer son sort. Il 
sait, ensuite, que «là où il y a de la 
volonté, il y a des solutions!» 

Et puis, il y a ce que Leeroy Ed­
wards appelle la poursuite du bon­
heur, «je ne suis pas du genre à 
abandonner le bonheur après 
l'avoir trouvé», dit-il. 

_ j £ 

pour lecteurs 
torontois... 

ê 

La Presse et le Toronto Star ont 
entrepris un échange de lettres pour 
tenter de rétablir les ponts entre le 
Québec et le reste du Canada. Samedi 
dernier, la première Lettre de 
Montréal, dont voici la version en 
français, était publiée dans le - • 
quotidien torontois, sous la.plume 
d'Alain Dubuc. La Lettre de Toronto, 
signée par l'éditeur du Toronto Star. 
John Hondericb, paraît aujourd'hui 
en page éditoriale. 

A L A I N 
D U B U C 

her John, 

Bien des Canadiens, y compris votre 
propre journal, hésitent beaucoup» à 
se lancer dans une nouvelle ronde de m 

négociations avec le Québec. Cette ré­
ticence s'explique en grande partie . 
par le fait que vous n'aimez pas ridée ; 

d'avoir un couteau sur la gorge. " • \ \ 
Vous percevez le rapport Allaire du Parti libéral" * 

du Québec, le rapport de la Commission Bélanger-
Campeau et la menace d'un référendum sur la souve­
raineté comme autant de formes de chantage : « Don­
nez-nous ce que nous voulons, ou bien vous allez 
voir. ». 

Votre vision des choses n'est pas tout a fait confor­
me aux faits. > • 

Je ne crois pas que le premier ministre Bourassa 
exerce du chantage sur le reste du Canada et qu'il se 
sert de la souveraineté comme d'un outil pour forcer 
les Canadiens à accepter ce qu'ils ne digéreraient pas 
autrement. 

M. Bourassa est un fédéraliste ou, du moins, un 
fédéraliste selon les critères québécois. Il préférerait 
clairement que le Québec continue à faire partie de 
la Confédération, dont la forme serait modifiée:. 

Mais la vague souverainiste est si forte au Québec 
que M. Bourassa a peur qu'elle ne l'emporte. La sou­
veraineté n'est pas un moyen de pression utile pour 
lui, mais une réalité à laquelle il doit faire face. S'il 
ne trouve pas une formule magique, une nouvelle 
entente avec le Canada, il perdra probablement le 
pouvoir et la séparation sera virtuellement inévita­
ble. 

Donc, quand M. Bourassa évoque la menace de la 
séparation, il ne fait pas de chantage, il crie au se­
cours. 

Essayez de voir les choses de cette façon. Les si­
gnaux que vous recevez du Québec vous sembleront 
encore incompréhensibles, mais à tout le moins, ils 
deviendront moins irritants. Cela peut être fort utile 
dans un processus où la fierté et les emotions jouent 
un rôle important, autant pour vous que pour nous . 

Qu'est ce qu'un souverainiste? 
La vraie question consiste, bien sûr, à mesurer la 

force exacte de l'idéal souverainiste dans le coeur des 
Québécois, ainsi que sa constance. » • 

Après la débâcle du Lac Meech, Tan dernier, le 
sentiment souverainiste a grandi rapidement et n'a 
pas fléchi depuis. Tous les sondages sont remarqua­
blement stables: environ deux Québécois franco-, 
phones sur trois sont en faveur de l'indépendance:. 

Mais qu'est ce que cela signifie exactement? Que 
tous ces gens vont voter oui à un référendum, quoi 
qu'il arrive? Ou encore qu'ils réagiront de la même 
façon que les Canadiens face au NPD: qui est le nu­
méro un dans les sondages au début d'une campagne 
électorale fédérale pour sombrer en troisième posi­
tion le jour de l'élection? 
. On ne le sait pas. 

Cela dépendra beaucoup du ton des discussions 
qui auront lieu entre le Québec et le reste du Cana­
da. Exactement comme ce fut le cas dans le débat du 
Lac Meech, mais cette fois-ci avec des enjeux autre­
ment plus importants. 

Les Québécois, tout comme les autres Canadiens, 
ne connaissaient absolument pas le contenu exact de 
l'accord du lac Meech. Ils ne s'intéressaient ni à ses 
détails techniques ni à ses subtilités constitutionnel­
les. Il n'y avait que deux mots qui comptaient: «so­
ciété distincte». 

Mais ils ont réagi avec force à ce qu'ils ont perçu 
comme un rejet, ce profond sentiment anti-Meech à 
travers le Canada qui a montré que les Canadiens ne 
voulaient pas des Québécois tels qu'ils étaient. Les 
Québécois ont vivement réagi à cette insensibilité 
de la même façon que les Canadiens ont très mal 
réagi à l'insensibilité du rapport Allaire. 

Ces émotions resteront plus importantes dans les 
mois qui viennent que les opinions politiques de 
chacun ou la longueur d'une liste d'épicerie. 

Un autre sondage, publié récemment, illustre bien 
ce phénomène. Les sondeurs ont demandé à des ci­
toyens du Québec de quelle façon ils se définis­
saient: Canadiens, Canadiens français, Québécois? 
Soixante p. cent des répondants francophones ont 
affirmé qu'ils étaient des Québécois. 

Voilà. 
C'est là le coeur du problème, au delà des idéolo­

gies. Cela signifie que les Québécois ne voient pas le 
Ouébec comme une province, mais comme leur 
pays, une conviction si profonde qu'elle ne fluctue 
pas au rythme des événements politiques. 

Cela n'implique pas que tous ceux qui se définis­
sent comme Québécois choisiront la séparation. Il 
est fort possible d'être Québécois et de se sentir à 
l'aise dans la Confédération, comme l'ont montré le 
référendum de 1980 et les deux dernières victoires 
de Robert Bourassa. 

Mais cela signifie clairement qu'ils ne définiront 
pas leur rapports avec le reste du Canada de la même 
façon que les autres Canadiens le font. Ceux qui pré­
féreraient rester au sein du Canada et ceux qui ac­
cepteraient de le faire ne sont pas motivés par 
l'amour du pays. Ils voient plutôt cela comme une 
solution raisonnable. 

Mais ils ne sont pas et ne seront jamais de vrais 
Canadiens de la même façon que vous l'êtes. 

Cela se manifeste dans les grands débats, comme 
le désir d'accroître les pouvoirs provinciaux, et dans 
les petites choses, par exemple le fait que les Québé­
cois n'ont pas été humiliés quand Ben lohnson s'est 
fait prendre la main dans le sac 

Trouver une solution qui permette au Québec de 
rester dans le Canada n'est possible que si l'on accep­
te cette différence, plus profonde que la langue et la 
culture. Pouvez-vous accepter cela, accepter l'idée 
qu'un cinquième des Canadiens ne soient pas aussi 
Canadiens que vous? 

|e sais que ce n'est pas facile. 
Alain 
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« LA 
HISTOIRE DU 

FRANÇAIS 
SASKATCHEWAN 

- 1 

• • € 

I AHe Création de la 
*9%BZ*w province de 

Saskatchewan (à même une partie 
des Territoires du Nord-Ouest) 

É| Fondation de 
*ÊW m O B l'Association 

franco-canadienne, organisme de 
défense des droits de la minorité 
fransaskoise. 

1 Cr ) - tfft ^ e gouvernement 
3 P • HP de Saskatchewan 

interdit d'enseigner plus d'une heure 
de français par jour.. 

« gfe 0& <ffi> L e gouvernement 
9 « • de Saskatchewan 

abolit ce qui reste d'enseignement du 
français et interdit les costumes 
religieux dans les écoles. 

« Ê§5^ 5P? .^^1 La Saskatchewan 
rétablit 

l'enseignement d'une heure de 
français par jour. 

« A f i n La province 
S r V m permet la création 

d'écoles primaires bilingues. 

Un citoyen de 
9 0 V Saskatchewan (le 

père Mercure) conteste 
l'unilinguisme de la province devant 
les tribunaux. 

4 La Cour supérieure 
• 9 0 Ti de Saskatchewan 

(cause Mercure) décide que la 
province est tenue de fournir certains 
services en français en vertu de l'Acte 
des Territoires du Nord-Ouest. 

La Cour suprême 
9 0 0 du Canada 

confirme ce jugement et déclare que 
la province peut se dégager de cette 
obligation en adoptant une loi à cet 
effet. 

I ffilffft ^ a Saskatchewan 
< S 9 C & € S $ adopte une loi 

faisant de l'anglais la seule langue 
officielle de la province. 

Pierre Magnan , 1 7 ans, de Regina: 
« L ' i m p o r t a n t , c'est que nous demeu­
rions solidaires... » 

Des francophones ont oublié la langue au point d'adhérer au Reform Party 
C I L L E S 
F A Q U I N 

fuse toujours de donner aux Fransas-
kois le contrôle de leurs rares écoles. 

«Le premier ministre fait preuve 

envoyé spécial 

La Presse à REGINA 

L# oeil vif, le geste 
nerveux et le rire 

k facile, Pierre Magnan se 
M tient un peu en réserve 

depuis le début de notre 
B. H I conversation au Rosa­

lie's Café à Regina. Patient, il attend le 
moment propice pour livrer son mes­
sage. 

Puis, sortant tout à coup de sa réser­
ve, il l ance d 'une voix a s su rée : 
«Quand vous retournerez dans l'Est, 

; dites à Yves Beauchemin que nous ne 
sommes pas des cadavres encore 
chauds. Nous sommes bien vivants et 
nous n'avons pas l'intention de lâ­
cher. » \ 

L'expression malheureuse adoptée 
par l'écrivain Yves Beauchemin pour 
décrire les minorités francophones de 
l'Ouest canadien est demeurée en tra­
vers de la gorge de Pierre Magnan et 
de plusieurs autres ici. Elle revient 
sans cesse dans les discussions sur 
l'avenir de ces collectivités. 

Président de l'Association de la jeu­
nesse fransaskoise et étudiant à l'école 
secondaire bilingue Martin-Leboldus à 
Régina, ce jeune homme de 17 ans est 
pourtant bien au fait de la situation 
des francophones de Saskatchewan. 

«Bien sûr que l'assimilation des jeu­
nes m'inquiète, mais je crois encore 
possible de renverser cette tendance. 
Ce qui est important c'est que nous de­
meurions solidaires» souligne Pierre 
Magnan avec conviction. 

Il ajoute aussitôt que la vie n'a ja­
mais été facile pour la minorité fran­
çaise de Saskatchewan et qu'elle ne 
l'est pas plus aujourd'hui avec le gou­
vernement conservateur de Grant De­
vine. Malgré la Charte canadienne des 
droits et les jugements clairs des tribu­
naux en leur faveur, Grant Devine re-

PHOTOTHÈQUE La Presse, photo PC 15.12.90 

Malgré la Char te canadienne des 
droits e t les jugements clairs des tr i ­
bunaux en leur faveur , le premier 
ministre Grant Dev ine refuse t o u ­
jours de donner aux Fransaskois le 
contrôle de leurs rares écoles. 

d'une intolérance proche du racisme 
dans l'intention de se faire du capital 
politique. Il s'adresse aux régions rura­
les et conservatrices de la province en 
vue des prochaines élections», soup­
çonne Magnan. 

Mais la détermination tranquille et 
la confiance inébranlable de Pierre 
Magnan ne change rien aux statisti­
ques désolantes recueillies par la Com­
mission nationale d'étude sur l'assimi­
lation de la Fédération des jeunes Ca­
nadiens-français. 

Ce sont de telles données qui ont 
sans doute poussé Yves Beauchemin à 
dresser son sombre bilan. 

Dans un rapport intérimaire intitulé 
«Le déclin d'une culture» et publié 
l'automne dernier, le sociologue Roger 
Bernard dresse le tableau suivant de la 
Saskatchewan: 

• La proportion de francophones di­
minue régulièrement dans cette pro­
vince. La population de langue mater­
nelle française est en effet passée de 
5,1 p. cent en 1951 à 3,4 p. cent en 
1971 et 2,5 p. cent en 1986. Le français 
est la langue d'usage de 1,5 p. cent des 
Fransaskois. 

• Les francophones, très minoritaires, 
sont dispersés dans plusieurs régions 
de la province, ce qui rend le maintien 
de leurs institutions très difficile. 

• De moins en moins de gens utilisent 
le français en Saskatchewan. Alors que 
20 700 personnes se disaient de langue 
maternelle française lors du recense­
ment de 1986, seulement 9 000 décla­
raient que le français était, pour eux, 
la langue la plus souvent parlée à la 
maison. 

• La population francophone vieillit 
et la relève est peu nombreuse. La moi­
tié des personnes qui parlent français à 
la maison ont plus de 45 ans pendant 
que 71 p. cent des jeunes de moins de 
24 ans adoptent l'anglais. 

• Le problème se situe au niveau de la 
fécondité inférieure chez les franco­
phones mais il résulte surtout de l'assi­

milation des parents qui ne peuvent 
transmettre le français à leurs enfants. 
Seulement 980 enfants étaient inscrits 
dans les écoles primaires (bilingues) 
de la minorité en 1990-91. 

• La province et les municipalités ne 
fournissent aucun service en français. 

Il n'y a pas que Pierre Magnan qui 
s'indigne de l'attitude du gouverne­
ment Devine; le président de l'Asso­
ciation provinciale des parents fran­
saskois Gérard Le Blanc est tout aussi 
critique et s'en prend également aux 
provinces voisines où les minorités 
francophones connaissent les mêmes 
difficultés. 

«En Alberta, en Saskatchewan et au 
Manitoba les gouvernements atten­
dent pour voir si la fédération cana­
dienne va tenir ensemble afin de dé­
terminer s'ils devront ou non, fournir 
des services en français comme le pré­
voit la constitution», affirme M. Le-
Blanc. 

Dirigeant d'une petite entreprise à 
Saskatoon, M. Le Blanc ne s'était ja­
mais activement impliqué dans la vie 
politique avant d'atteindre la quaran­
taine. Au cours des quatre dernières 
années, il dit avoir pris un cour inten­
sif en droit et en politique à la tête du 
groupe de parents. 11 y a de quoi. 

Après des années de luttes judiciai­
res menées contre le gouvernement de 
Saskatchewan, la Cour suprême recon­
naissait en 1988 que la minorité fran­
saskoise avait le droit de diriger ses 
propres institutions scolaires. Depuis, 
la province a multiplié les délais en 
vue de la création du réseau scolaire 
autonome de langue française. 

La dernière raison invoquée par 
Grant Devine, c'est le manque de 
fonds; or Ottawa s'est engagé à verser 
26 millions $ sur cinq ans pour créer ce 
réseau, dit M. Le Blanc. Regina a déjà 
reçu une partie de l'argent mais n'a 
toujours rien fait soutient-il. 

Lors d'une entrevue avec La Presse 
récemment, M. Devine a déclaré ne 
pas être en mesure d'agir maintenant. 

Selon lui , la province n'a pas les 
moyens de maintenir un autre système 
scolaire et le dossier est encore à l'étu­
de. Le chef du NPD et leader de l'oppo­
sition Roy Romanow évite courageuse­
ment de prendre position, de crainte 
d'indisposer les électeurs. Pour Gérard 
Le Blanc, tout indique que les franco­
phones devront e n c o r e une fois 
s'adresser aux tribunaux afin de forcer 
la province à respecter la Charte des 
droits. Ceux-ci pourraient également 
exiger le versement d'une compensa­
tion financière de la part du gouverne­
ment, mais cette mesure forcément im­
populaire rendrait les relations avec la 
majorité plus difficiles. 

Comme si ce combat épuisant ne suf­
fisait pas, Gérard Le Blanc dit craindre 
que la nouvelle ronde de négociations 
constitutionnelles ne vienne remettre 
en cause la politique de bilinguisme 
d'Ottawa. Dans une telle éventualité, 
il ne lui resterait plus qu'à déménager 
au Québec croit-il. 

Cette inquiétude est partagée par 
André Poilièvre, un prêtre qui ensei­
gne à la seule école secondaire autoch­
tone de la province à Saskatoon et qui 
songe lui aussi à venir s'installer au 
Québec un jour. 

«Si le Québec choisit la souveraine­
té, la vie française ici sera bien finie. 
Aujourd'hui j 'ai mes amis, ma Caisse 
pop, ma paroisse et l'école, tout un mi­
lieu de vie en français. Je ne crois pas 
que cela puisse continuer après» dit-il. 

D'autres, comme ces deux femmes 
au français incertain qui participaient 
au congrès du Reform Party la semaine 
dernière, pensent que cela est déjà 
terminé. Elles placent maintenant la 
minorité française parmi les autres 
groupes d'immigrants qui doivent se 
fondre dans le creuset multiculturel 
comme le souhaite leur chef Preston 
Manning. 

Gravelbourg, Zénon-Parc, Ponteix 
et les noms de plusieurs autres villages 
de Saskatchewan resteront comme au­
tant de souvenirs de ces colons venus 
du Québec et d'Europe pour vivre en 
français en Saskatchewan. 

Québec 
C I L L E S P A Q U I N 

envoyé spécial 

La Presse à REGINA 

A l 'entrée du petit vilage d'As-
quith, à une vingtaine de kilo­

mètres de Saskatoon, un panneau rou­
tier délavé interpelle les voyageurs: 
« Welcome to Asquith, The Centre of 
the British Empire». 

Contrairement à l'empire cepen­
dant, Asquith ne conserve aucun vesti­
ge de sa grandeur passée. La rue princi­
pale, d'une largeur démesurée, pour­
rait servir de décor à un film western. 
Les immeubles décrépits s'étendent 
sur quelques centaines de mètres entre 
la grande route et la voie du chemin de 
fer. Les voitures stationnent de maniè­
re perpendiculaire face aux maisons et 
les herbes folles poussent le long des 
trottoirs brisés. 

Le maire de cette agglomération de 
quelques 550 personnes, Dennis Ernst, 
ne se souvient pas depuis quand l'affi­
che est là, ni pourquoi son village s'est 
affublé d'un tel titre. Ce matin-là, il 
n'a pas le goût de parler politique et 
reste la tête plongée dans son guide de 
l'automobile plutôt que de répondre 
au journaliste venu le relancer au « Po­
plar Spot», le seul restaurant du coin. 

Asquith est à l'image d'une grande 
partie de la Saskatchewan : Son écono­
mie périclite, ses jeunes s'en vont et 
son a v e n i r n 'o f f re guère de 
perspectives encourageantes pour ceux 
qui restent et vivent ici comme des 
captifs. La récession a un effet dévasta­
teur sur l'économie agricole de la Sas­
katchewan. 

«Cette province se meurt, les com­
merces ferment les uns après les autres 
et chaque jour dans le journal, on voit 
que des gens perdent leur emploi. Te­
nez hier, c'était un important distribu­
teur de produits alimentaires de Saska­
toon qui fermait ses portes. Demain ce 
sera un autre et ça continue», lance 
Dennis Ernst dans un grognement. 

Cela étant dit, le maire se referme 
comme une huître quand on lui de­
mande ce qu'il pense de la politique 
canadienne. Il ne veut rien savoir des 
partis politiques. Bleu, vert ou rouge, 
c'est du pareil au même pour lui. 

Les relations avec le Québec? «Vous 
savez, c'est loin, nous sommes beau­
coup plus proches des États-Unis que 
de Montréal ici », dit-il pour mettre fin 
à la conversation. 

Derrière le comptoir, une vieille 
dame observe la scène avec un sourire 
en coin tout en servant du café aux au­
tres clients. C'est une Fransaskoise, 
Lina Hounget, née ici d'un père origi­
naire du Québec et d'une mère Belge. 

Une fois les habitués partis, elle pas­
se au français pour éviter que le maire 
ne comprenne: «Ici ce sont tous des 
Anglais; ils disent que c'est tant mieux 
si le Québec se sépare. )e ne pense pas 
que le Canada devrait se séparer com­
me ça, mais nous allons certainement 
continuer à faire du commerce même 
si ce n'est plus comme avant », dit-elle. 

Sur le mur du fond du restaurant, un 
grand tableau en dit long sur la situa­
tion économique de la région tout en 
établissant un lien avec le reste du 
pays. 11 porte de nombreux avis de ven­
tes de machinerie agricole ou de fer­

mes qui doivent être liquidées à l'en­
can; une invitation à participer aux 
prochaines audiences de la Commis­
sion Spicer; une convocation à une as­
semblée du NPD provincial et l'ordre 
du jour de la prochaine soirée récréati­
ve qui se tiendra au Centre commu­
nautaire. 

À une grande table de l'autre côté de 
la salle, quelques fermiers des environs 
sirotent un café en parlant de la pluie 
(rare) et du beau temps. Us acceptent 
volontier d'engager la conversation 
abandonnée par le maire. 

«On achète du lait du Québec, plus 
cher qu'on pourrait le faire aux États-
Unis, puis on vous vend du blé au prix 
mondial alors que les subventions 
d'Ottawa ne compensent pas la diffé­
rence. On devrait se séparer et faire 
une simple association commerciale», 
dit d'entrée de jeu Abe Neudorf, le frè­
re du député conservateur local. 

Aux gens du Québec qui s'estiment 
lésés par le système fédéral, il souligne 
que la Saskatchewan en arrache aussi. 
L'Ontario profite tellement de la situa­
tion que les autres provinces devront 
s'unir pour se défendre contre elle si le 
Québec se retire ajoute M. Neudorf. Le 
Canada a été construit avec une «poli­
tique commerciale nationale» favori­
sant le protectionnisme ontarien sou­
tient-il. 

Hilda et Ed Szabo, deux villageois à 
la retraite, trouvent pour leur part que 
le pays est trop grand pour que les gens 
se comprennent d'une province à 
l 'autre. L'échec de l 'accord du lac 
Meech est une illustration de ce pro­
blem^ disent-ils. 

Elle et son mari jugent normal que 
la Saskatchewan touche aujourd'hui 
de l'aide d'Ottawa, comme pendant la 
crise, mais pensent qu'un jour ce sera à 
son tour d'aider une autre province. Ils 
n'apprécient pas du tout les discours 
hostiles de leur premier minis t re 
Grant Devine et de son collègue Alber-
tain Don Getty à l'endroit du Québec. 

Le long de la route qui mène a Vans-
coy, un village d'une vingtaine de 
maisons, près d'Asquith, un puits mu­
nicipal procure aux agriculteurs l'eau 
dont la sécheresse les prive depuis des 
mois. Pat et Fred Gittings font le plein 
d'un lourd réservoir attaché derrière 
leur camionette. 

«Notre village a le triste honneur de 
s'être proclamé unilingue, l'an der­
nier, pour exprimer sa frustration face 
aux négociations finales de Meech. 
C'était idiot, d'autant plus qu'il n'y a 
presque personne ici qui parle fran­
çais», dit Fred. 

Géologue recyclé dans la culture ma­
raîchère, lui et sa femme sont plus in­
quiets de leur récolte de concombres 
que des relations fédérales-provincia­
les. Ils ont habité près de Sept-Iles et 
aiment le Québec. 

«Nous savons que le Québec est dif­
férent et qu'il faut de profonds change­
ments pour protéger sa culture, mais 
les gens ici se comportent déjà comme 
si vous étiez un pays différent. Il reste 
qu'on devra continuer à faire des affai­
res et que cela ne changera pas beau­
coup», dit Fred. 

Pour eux, il est ridicule de prétendre 
que l'Ouest peut, par exemple, produi­
re du jour au lendemain le lait acheté, 

au Québec comme le soutient le prési­
dent de la Coopérative laitière de Sas­
katchewan, Gunnar Pedersen. Ce der­
nier déclarait récemment que les pro­
ducteurs de Saska t chewan 
s'empareraient des quotas de lait du 
Québec si celui-ci optait pour la souve­
raineté. 

«Cela n'est pas aussi simple que sem­
ble le croire M. Pedersen, sa réaction à 
la position souverainiste de l'Union 
des producteurs agricoles du Québec 
me parait plutôt émotive», a pour sa 
part affirmé Stuart Thiesson, le secré­
taire de l'Union nationale des fermiers 
de Saskatchewan. 

Au cours d'une entrevue accordée à 
La Presse à Saskatoon, M. Thiesson a 
signalé qu'il n'était pas très réaliste de 
songer à transformer les terres à grains 
de sa province en fermes laitières. Plu­
tôt que de s'engager dans de sembla­
bles investissements, il serait plus sim­
ple de produire davantage de boeuf en 
Saskatchewan croit-il. 

Un peu agacé par ce « faux débat », le 
président de l'UPA Jacques Proulx se 
contente de noter que la production 
agricole du Québec est légèrement dé­
ficitaire par rapport à l'ensemble du 
Canada. Selon lui, le Québec a donc de 
bons atouts dans les mains pour négo­
cier avec les autres provinces. 

Mais le «mur d'incompréhension» 
dénoncé par M. Thiessen est bien réel, 
les sorties outrancières du premier mi­
nistre conservateur Grant Devine et la 
croissance rapide du Reform Party 
viennent simplement confirmer l'am­
pleur de ce sentiment au sein de l'élec-
torat. 
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Plus 

Elle n'est guère 
connue au Québec 

AUDREY 
MCLAUGHLIN, 
ASPIRANTE 

La Presse l'a rencontrée 
à Toronto 
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Un faible pour les marginaux et l'envie féroce de bâtir un pays 
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envoyée spéciale 
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oronto, un mercre­
di matin oscillant 

entre la brume glauque 
et la pluie. Une salle de 
conférence très ordi­
naire se vide, tandis 

que le hall se remplit de fumée, de 
l'odeur d'un vague café trop réchauffé 
et de plus d'une centaine de militants 
syndicaux. 

Au milieu de la grisaille, des éclats 
de rires fusent. Audrey McLaughlin 
écoute une jeune femme lui raconter 
une histoire visbiblement très drôle 
pendant que les admirateurs s'empi­
lent à ses côtés. 

«Elle est géniale» dit tout haut un 
jeune homme en la regardant. 

«Tout à l'heure je lui ai dit que ce 
sont les gens du NPD dans mon comté 
qui m'ont le plus aidée quand mon 
mari m'a laissée. Elle m'a bien écou­
tée, elle est vraiment fine», raconte 
une autre observatrice. 

Audrey McLaughlin est chez ses 
fans. 

La leader du Parti néo-démocrate 
était à Toronto cette semaine pour 
prononcer une courte allocution sur 
l'unité du pays, à quelques centaines 
de représentants des syndicats des hô­
pitaux ontariens réunis en congrès. 
Une troisième visite éclair à Toronto 
— une ville dont elle prononce le nom 
avec un drôle de ton, comme si ce 
n 'étai t pas sa préférée— depuis 
qu'elle a commencé sa tournée pan-ca­
nadienne, il y a deux semaines, pour 
discuter de l'unité du pays. 

Et c'est avec un très grand plaisir 
qu'elle a accepté de profiter de l'occa­
sion, avant de repartir vers Thunder-
bay rencont re r d 'autres femmes, 
d'autres syndiqués et des étudiants, 
pour s'entretenir pendant plus d'une 
heure et demie, avec La Presse. En 
français seulement, a-t-elle insisté. 

Peu connue au Québec 
« Audrey n'est pas assez connue au 

Québec. Nous devons faire plus d'ef­
forts pour que les Québécois et Québé­
coises la connaissent», a d'ailleurs re­
marqué son ami et allié de toujours, le 
député Svend Robinson de la Colom­
bie-Britannique, quand on lui a de­
mandé de parler un peu de celle qu'il 
a appuyé sans hésiter à la course au 
leadership. 

Pourtant, Mme McLaughlin s'appli­
que beaucoup à apprendre le français. 
Elle a commencé quand elle a été élue 
députée du Yukon, en 1987. Mais les 
vrais gros efforts ont démarré quand 
elle a été choisie en novembre 1989, 

Ïnw une mince majorité, pour prendre 
a succession d'Ed Broadbent à la tête 

du parti. 
Elle étudie plus d'une heure par 

jour, avec un professeur privé, quand 
elle est à Ottawa. En voyage, elle écou­
te les films en français dans l'avion 
qui la ramène à maison, au Yukon. 
Elle parle avec son attaché de presse 
qui est francophone. Elle lit aussi La 
Presse ou Le Devoir, le magazine l'Ac­
tualité. Ou encore des romans québé­
cois, comme celui de Nathalie Pé-
trovski, qu'elle vient de terminer, ou 
ceux de Denise Bombardier. «l'essaie 
parfois de lire des livres de sociologie, 
mais je préfère les choses plus simples, 
plus faciles. Et puis les romans en di­
sent long sur la culture d'une nation, 
le m'en étais déjà bien rendue compte 
en Afrique», explique-t-elle. 

Car cette femme de 54 ans, mère de 
deux enfants aujourd'hui dans la tren­
taine et grand-mère deux fois, a passé 
trois ans au Ghana, quand elle était 
encore mariée, à enseigner l'anglais et 
le théâtre. Elle y est partie dans les an­
nées 60 avec ses deux enfants encore 
tout jeunes, histoire de voir,d'autres 
paysages que ceux du sud de l'Ontario 
où elle a grandi et passé sa première 
vingtaine d'années. 

En effet, enfant unique d'une famil­
le traditionelle, Audrey Brown est née 
en 1936 à Dutton, au sud-ouest de 
London et a vécu dans plusieurs villes 
de cette région: Guelph, Windsor, 
London, entre autres. Mariée à 18 ans, 
c'est en s'occupant de ses deux en­
fants, et en élevant des visons sur une 
ferme qu'elle a obtenu son Baccalau­
réat ès Arts et sciences de l'université 
Western, par correspondance. 

En 1964 elle part pour le Ghana et 
revient en 1967 à Toronto, où elle re­
tourne aux études, afin d'obtenir une 
maîtrise en sciences sociales à l'Uni­
versité de Toronto. 

Le baptême de la misère 
Le travail dans ce domaine, su sein 

de la capitale torontoise, la confronte 
quotidiennement aux «injustices et à 
la pauvreté». Au début des années 70, 
elle choisit de prolonger la portée po­
litique de son travail communautaire 
en se procurant une carte de membre 
du NPD. 

«La Politique, pour moi, ce n'est 
qu'une extension du travail avec les 
gens, sur le terrain», explique-t-elle. 

Quelques années plus tard, en 1974, 
son mar iage se t e r m i n e . Mme 
McLaughlin reste à Toronto. Mais en 
1979, elle en a assez. Elle emballe ses 
affaires et part pour le Yukon. 

«|e n'y avais pas d'ami, pas d'em­
ploi. J'avais toujours été attirée par le 
Nord. le suis partie», explique-t-elle 
en souriant modestement. 

«Le Yukon a eu beaucoup d'in­
fluence sur sa personnalité depuis. Sa 
sérénité, sa solidité, son équilibre. 
Peut-être est-ce le contact avec la na­
ture, les autochtones», remarque son 
amie Marion Dewar, ancienne dépu­
tée NPD et pilier de sa campagne au 
leadership. 

Dès son ar r ivée là-bas , Mme 
McLaughIin s'implique dans l'organi­
sation NPD locale, et commence à fai­
re de la recherche sociale pour des or­
ganisations non-gouvernementales 

sans le Québec, le Canada 
perdrait une partie de son âme 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 
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» C 5 a n s * e Québec, I e Canada per-
« • ^ • F d r a i t une partie de son âme. 
Ce ne serait plus le Canada que je con­
nais et que j 'aime», explique douce­
ment Audrey McLaughlin après avoir 
cherché pendant quelques secondes 
les mots justes en français. 

Pourtant, le plan de travail constitu­
tionnel de son parti, élaboré avec 
l'aide du penseur politique québécois 
Charles Taylor, est passé presque ina­
perçu dans cette province. À Ottawa il 
y a quelques semaines, les observa­
teurs québécois ont écouté la leader 
du Nouveau parti démocratique an­
noncer son plan, en hochant la tète. 
Où sont les solutions, semblaient-ils 
tous se demander silencieusement. 

«Le NPD est traditionnellement 
sympathique, depuis les 30 dernières 
années surtout, aux aspirations natio­
nalistes des Québécois. C'est cepen­
dant un parti social-démocrate qui fa­
vorise un état central fort pour assurer 
la planification et la redistribution des 
richesses. Actuellement, je ne crois 
pas qu'il réussisse à composer efficace­
ment avec ces deux positions», com­
mente Alan Whitehorn, professeur de 
science politique au Collège militaire 
de Kingston, qui termine Un livre sur 
ce parti. 

La démarche constitutionnelle du 
NPD ne fait que commencer, explique 
M m e M'Laughlin. «Les autres politi­
ciens ont commencé par la liste d'épi­
cerie des pouvoirs à transférer. Nous 
avons choisi d'aller dans l'autre sens. 
De parler pour commencer du type de 
société dans laquelle nous voulons vi­
vre. Et pour nous, cette société inclut 
un Québec dont la culture est distinc­
te et doit être protégée.» 

Le projet prévoit entre autres une 
réforme du Sénat — pour une meilleu­
re représentation régionale— une 
Charte des droits collectifs —qui in­
clurait ceux des Québécois— un ré­
forme du système électoral, et une 
meilleure représentation des différen­
tes populations qui forment le Canada 
au sein des institutions fédérales. Le 
tout pour garder un gouvernement 
central solide, mais qui représente 
mieux le pays et qui réponde donc 
mieux à ses aspirations. 

M™ McLaughlin explique ensuite 
que les propositions spécifiques vien­
dront plus tard. Une fois que le projet 
global aura été débattu au congrès du 
NPD en juin à Halifax. 

«U faudra que ces propositions 

viennent rapidement», prévient M. 
Whitehorn. 

«Pourquoi ne se prononcent-ils pas 
au moins clairement sur le droit du 
Québec de partir du Canada. À ce sta­
de-ci, il faut commencer à bouger», 
lance Rick Salutin, écrivain de la gau­
che torontoise, qui est exaspéré par la 
question constitutionnelle. 

Y mettre le temps 
Pour Audrey McLaughlin, il faut en­

core prendre son temps. Les Québé­
cois peuvent toujours être convaincus 
de rester au pays. Après tout, dit-elle, 
cette province a des valeurs et des atti­
tudes social-démocrates qui ont tou-
jqurs été très proches de celles du 
NPD. Elle rappelle, par exemple, que 
les Québécois se sont affirmés majori­
tairement contre la participation du 
Canada dans la guerre du Golfe, qu'ils 
étaient farouchement opposés à la 
conscription durant la dernière guerre 
mondiale. 

Que fait cependant le NPD pour 
aller chercher les Québécois qui rejet­
tent les deux grands partis fédéraux, 
mais hésitent à donner carte blanche 
au gouvernement provincial actuel, 
dont ils doutent des convictions so­
cial-démocrates? «Le Québec est une 
priorité... On a toujours reconnu le 
Québec... On a toujours essayé de le 
comprendre. . . L 'échec de Meech 
n'avait rien à voir avec le Québec, 
même si on l'a perçu comme cela, 
comme un rejet, et qu'il faut respecter 
ces émotions. L'échec de Meech était 
lié à l'oubli des aspirations d'autres 
groupes comme les autochtones et les 
femmes.» La réponse ne vient pas 
vraiment. 

Son message de réconciliation pour 
le reste du Canada est cependant très 
clair. «Construisons un Canada dont 
le Québec voudra absolument faire 
partie», a-t-elle lancé à un groupe de 
syndiqués à Toronto. 

Mais pour cela, encore faudrait-il 
que les néo-démocrates soient au pou­
voir. Selon Donna Rosco, vice-prési­
dente de la maison de sondage Enviro-
nics de Toronto, si M m e McLaughlin 
est effectivement la leader la plus po­
pulaire actuellement au Canada, ses 
résultats dans les sondages n'ont rien 
de fracassant et n'atteignent pas ceux 
de son prédécesseur, Ed Broadbent. 
Leur plus récent sondage, dont les ré­
sultats n'ont pas encore été publiés, 
indique que si environ un quart des 
Canadiens voudraient bien d'Audrey 
McLaughlin comme premier ministre 
— les meilleurs résultats sont en Onta­
rio — un tiers du pays ne veut pas la 
voir à ce poste. Ni elle, ni aucun des 
deux autres chefs de parti actuels 

. d'ailleurs. 

mais aussi pour le gouvernement. Elle 
s'occupe en outre d'une maison de 
transition pour femmes battues. Elle 
partira aussi plusieurs mois dans les 
Caraïbes, dans le cadre d'un projet vi­
sant à aider les femmes à établir de 
petites entreprises. 

À son retour, en 1987, le scénario 
s'accélère. Le député conservateur du 
Yukon, Erik Nielsen démissionne. On 
la pressent pour la candidature NPD. 
Elle gagne l'élection partielle non sans 
créer une certaine surprise et confir­
me son poste aux élections de 1988. 

ê 

Contre Meech 
À Ottawa, elle se distingue en vo­

tant contre le Lac Meech, à rencontre 
d'Ed Broadbent. Au Yukon, on n'ai­
mait pas cet accord qui rendait plus 
difficile l'accès des territoires au statut 
de province et ne répondait pas aux 
attentes des populations aborigènes. 
Un dernier point qui lui tient à coeur, 
soulignera-t-elle plusieurs fois durant 
l'entrevue. 

Près d'un an après l ' é c h e c de 
Meech, elle soutient qu'il aurait suffi 
d'inclure une clause sur la spécificité 
des autochtones au Canada et le tour 
aurait été joué. «U aurait suffi simple­
ment de cela», dit-elle. 

Audrey McLaughlin fut élue leader 
du Parti néo-démocrate en novembre 
1989. Au Québec alors, on remarque 
surtout que pour la première fois au 
Canada qu'une femme est élue chef 
d'un parti national. 

Svend Robinson, lui, se rappelle 
d'une autre chose. Tout juste après 
l'annonce des résultats du vote, avant 
de parler à la presse, avant de parler à 
ses supporters, Audrey McLaughlin a 
quitté les congressistes pour aller par­
ler avec un sidéen, qui était venu spé­
cialement pour la voir. U est mort 
maintenant. «C'est un femme très 
chaleureuse, très humaine. Quelqu'un 
qui vit ses principes», commente M. 
Robinson. Celui-ci a d'ailleurs tou­
jours été très touché par sa sensibilité 
pour les difficultés des homosexuels et 
homosexuelles. 

Les marginaux 
Mme McLaughlin ne cesse de répé­

ter que sa sympathie pour les margi­
naux et les exclus du pouvoir, les fem­
mes, les minorités, n'a pas de borne. 
Ce que la présidente du Conseil cana­
dien d'action sur le statut de la fem­
me, |udy Rebick, accepte maintenant 
volontier de croire. «Parfois, elle me 
téléphone directement pour me de­
mander mon opinion dans les dossiers 
qui touchent les femmes», raconte-t-
elle. 

Cela fait maintenant un an et demi 
que Mme M cLaughlin pilote le NPD. 
Elle avait promis d'apporter un nou­
veau style politique, et y a tout à fait 
réussi, remarquent en choeur les pro­
ches du parti. 

«On le remarque à la chambre des 
communes. Elle est digne, déteste les 
échanges d ' insu l t e s . E l le la isse 
d'autres membres du caucus prendre 
la vedette», indique Alan Whitehorn, 
professeur de sciences politiques au 
Collège militaire de Kingston, obser­
vateur de longue date du NPD. 

Cette approche basée sur le consen­
sus, lui a cependant valu beaucoup de 
critiques. On lui reproche de ne pas 
projeter d'idées, de directions préci­
ses. 

«Elle n'est pas convaincante», re­
marque l'écrivain ontarien de gauche 
Rick Salutin, qui dit ne pas avoir 
grand sympathie actuellement pour le 
parti. 

«Ce n'est pas une prima donna, ça 
c'est sûr, mais elle est très .décidée 
quand c'est le temps de prendre des 
décisions», remarque Marion Dewar. 
qui rit en se rappelant de la dernière 
conversation qu'elle a eu avec Mme 
McLaughlin, alors qu'elle était chez 
elle, dans le Yukon, à Pâques. 

«Elle m'a expliqué que les tuyaux 
s'étaient brisés durant son absence, ra­
conte M m c Dewar, et que le chef du 
parti était à quatre pattes, à terref, en 
train de réparer le dégât. » . 

Les fauteurs 
de t roubles 

F O N T A I N E 

L a question constitutionnelle 
sera âprement discutée au 

prochain congrès du Nouveau 
Parti démocratique, et les 
partisans québécois de la 
formation s'attendent à çe que 
leurs collègues anglophones, 
surtout ceux de l'Ouest canadien, 

leur opposent une forte résistance. 
Même s'ils s'affichent ouvertement 

fédéralistes, les membres de la section Québec 
du NPD ont en effet un certain nombre de 
requêtes spécifiques à présenter aux assises de 
Halifax des 7, 8 et 9 juin prochain. Leur 
président, Alain Tassé, prédit une bonne partie 
de bras de fer. 

«On ne se fait pas d'illusions, ce sera difficile 
de faire accepter la position de la délégation 
québécoise lors du congrès. Il n'est pas évident 
que ça va passer comme une lettre à la poste», 
convient le conseiller de la leader Audrey 
McLaughlin pour le Québec. Cette position 
s'articule autour de trois axes principaux: 
• Réaffirmer le droit du Québec à 
l'autodétermination ; 
• S'engager à ce qu'un gouvernement néo­
démocrate à Ottawa négocie de bonne foi avec 
un Québec souverain ; 
• S'assurer, en un tel cas, de l'intégralité du 
territoire québécois. 

Adoptés début décembre, ces principes ne 
sont pas tous nouveaux pour la formation. Le 
droit du Québec à l'autodétermination, par 
exemple, avait déjà été reconnu dès les années 
40 par le CCF, l'ancêtre du NPD. Puis le 
Nouveau Parti démocratique l'a réaffirmé dans 
les années soixante, et à nouveau en mars 
dernier par la bouche de son leader, M m c 

McLaughlin. 
Cela n'avait rien de bien compromettant 

quand la souveraineté n'était qu'une vague 
hypothèse. Compte tenu de la conjoncture 
constitutionnelle actuelle, les néo-démocrates; 
des autres provinces risquent toutefois de 
renâcler devant ce qui apparaîtra à une; partie! 
d'entre eux comme une mesure servant-a paver 
la voie à l'indépendance. 

L'engagement du gouvernement fédéral à 
négocier de bonne foi avec le Québec, quel que 
soit son statut, pourrait lui aussi susciter la 
grogne, pour la même raison. On croyait, enfin. 
que la question de l'intégralité du territoire 
québécois ne se posait pour personne, jusqu'à ce 
qu'on la soulève récemment au Parti égalité. 

• A 

• -
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«On leur fait peur» « 
Selon Louise Hinton, présidente associée du 

NPD-Canada, section québécoise, le congrès de 
Halifax sera crucial pour la formation. «Il 
faudra que le parti se décide. Est-ce qu'ils 
veulent de nous ou pas? Dans le moment 
Audrey ( McLaughlin ) est assise entre deux 
chaises. C'est difficile pour elle, mais il 'faudra 

Su'elle livre le même message à Montréal qu'à 
Utawa parce qu'ici, on est rendus à la limite», 

dit-elle. ; 
M m c Hinton pense que les requêtes des 

délégués québécois risquent de choquer les 
autres congressistes. «On leur fait peur, 
constate-elle, ils nous .voient comme des 
fauteurs de troubles. À force, ils vont finir par 
comprendre qu'on est vraiment distincts!» 

r.ette vice-présidente du CTC se définit 
comme fédéraliste, mais pas fédéraliste à tout 
prix. Même qu'elle ne craint pas la souveraineté 
du Québec, assortie d'une association 
économique. Le lien qu'elle veut garder avec le 
reste du Canada va dans ce sens. 

Un Canada fédéral, pas nécessairement 
fédéraliste, précise Alain Tassé. M. Tassé a voté 
OUI au référendum de 1980, il le fera de ; 
nouveau s'il n'y a rien d'intéressant sur la table 
lors de la prochaine consultation. Mais si le 
Canada consent à répondre aux aspirations du 
Québec, il est prêt à considérer ses propositions. 

». • f 

i 

L'inacceptable discours 
La question constitutionnelle a miné les 

forces du NPD au Québec au cours des dernières 
années. Au point où le divorce entre le NPD-
Québec —clairement souverainiste et oeuvranj: 
uniquement sur la scène provinciale— d'avec ' 
l'aile québécoise du NPD fédéral est désormais 
consommé. U n'est pas impossible que le NPD-
Quebec envoie quelques observateurs à Halifax, 
mais aucun délégué puisqu'il a été carrément 
répudié par son grand frère fédéral le mois 
dernier. 

Michel Parenteau, le chef du NPD-Québec, ne 
croit pas que les militants restés fidèles à la 
thèse fédéraliste aient du mal à se faire entendre 
aux assises: pourquoi en auraient-ils, puisqu'ils 
adoptent le discours du NPD-Canada, assure-t-
il. Un discours inacceptable pour le Québec à 
ses yeux, et qui ne correspond plus à la situation 
présente. 

Le Nouveau Parti démocratique réaffirmait, il 
y a quelques semaines, sa foi en un 
gouvernement central fort. Et s'ils ne rejettent 
pas le principe de la décentralisation, c'est 
d'une décentralisation administrative et non 
pas politique dont parlent ses dirigeants. 

Une bataille perdue 
Michel Agnaleff est encore théoriquement 

membre de l'exécutif de la section Québec. Mais 
il ne participe plus aux réunions, pas plus que 
Paul Cappon, qui lui a succédé comme 
coprésident national du parti. «La base du NPD 
est dans l'ouest et en Ontario. U risque fort de 
gagner les prochaines élections en Colombie-
britannique et en Saskatchewan. On le 
comprend très bien d'avoir le coût de se doter 
d'un gouvernement central puissant. Pour le 
Québec, ça augure mal », constate M. Agnaleff. 

La bataille du NPD, les Québécois l'ont rerdue à ses yeux aux dernières élections 
1988), de même qu'au congrès de Winnipeg de 

1989 au cours duquel les néo-démocrates 
rejetaient l'entente du lac Meech. Ils n'étaient 
alors qu'une soixantaine de délégués sur 2500. 
ils seront une centaine sur 1500 en juin. Un gain 
proportionnel, mais une représentation tout de 
même très minoritaire. 

Ce qui orientera le débat constitutionnel 
d'une part, mais pourrait aussi faciliter la tâche 
de certains bonzes du parti qui trouvent que le 
«national» a consacré trop d'énergies et 
d'argent à sa campagne québécoise de 88, pour 
un résultat nul. Le seul député de la formation 
au Québec, Phil Edmonston, a en effet été élu ù 
la faveur d'une élection partielle l'an dernier. 
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On connaissait 
la pollution 
des ondes ; 
voici la 

Lé mont Royal 
devient une Cité des ondes... 
qui risque d'avoir des effets nocifs 
sur la santé des gens 
M O N I Q U E D E S L A U R I E R S 
collaboration spéciale 

• • » « 

• » . ». • • » . . . 
ollution invisible autour du 
•Mont-Royal, plus de 800 

émetteurs radiofréquences/mi­
cro-ondes ( R F / M O ) envoient 
leurs'signaux à partir de résiden­
ces, privées situées sur les flancs 
de là montagne. Des études scien­
tifiques parlent des effets nocifs 
pour la santé: il ne devrait pas y 
avoir d'antennes près des hôpi­
taux, des maisons et des écoles. 

Selon' un rapport obtenu par le 
bfajs de la Loi sur l'accès à l'infor­
mation du ministère des Commu­
nications du Canada, les hauteurs 
de* lu montagne attirent les radio-
diffuseiirs. Ceux-ci ont progressi­
vement transformé le secteur en 
un véritable parc commercial 
d'antennes. 

•L^s antennes multiplex qui do­
minent les toits des immeubles 
résidentiels appartiennent aux 
compagnies MS Communica­
tions, Motorola, Général électri­
que dû-Canada, Marconi, Bell cel­
lulaire. • Communication service 
Inc,,' Pye électronique (Philips), 
National Mobile Radio Commu­
nication et Glenayre. Leurs an-
tennes'.sont louées à des entrepri­
ses dont les ondes rayonnent au-
dessOs de Mon t r éa l . Ces 
«•locataires» se composent de so­
ciétés de téléphonie cellulaire, de 
téléphonie mobile pour véhicu­
lée,*.(le. services de messagerie et 
de Pagets, de services publics tels 
la police et la GRC. 

Certaines rues en particulier 
sont devenues le coeur d'émet­
teurs à hautes fréquences. La rue 
Rjdgewood avec ses neuf anten­
nes1 multiplex attire à elle seule 
preside la moitié des émetteurs du 
secteur,'soit entre 300 et 400 ra-
dibdit fuseurs. 11 est difficile d'être 
plus précis à cause des fréquences 
octroyées à la Ville de Montréal 
dont remplacement est gardé 
sous silence dans le rapport. 

Certains immeubles possèdent 
jusqu'à 60 émetteurs sur leur toit, 
tous greffés à la même antenne. 
Leur puissance rayonnée cumula­
tive peut atteindre jusqu'à 6000 
watts. Si cette énergie radiofré-
quence était dirigée accidentelle­
ment sur les gens à la maison, 
ceux-ci seraient alors sous la cible 
d'un rayon dont la puissance est 
six fois supérieure à celle d'un 

four micro-ondes de 800 watts. 
Qui, en cas de fuite excessive de 
rayonnement due à un bris de câ­
ble ou à une dysfonction du systè­
me électrique, est alors chargé de 
prévenir les familles? 

Effets biologiques 
des RF/MO 
Selon le ministère de la Santé 

et du Bien-être social, «l'exposi­
tion a de forts niveaux de radio-
fréquences et de micro-ondes 
pendant de longues périodes peut 
entraîner des effets néfastes pour 
la santé.» Les R F / M O possèdent 
en effet des propriétés thermi­
ques qui agissent sur le corps. En 
cédant une partie de leur énergie 
à nos cellules, elles provoquent ce 
qu 'on appel le « d e s po in ts 
chauds». Une légère contrainte 
thermique, affirme le Code 25 du 
ministère entraîne des troubles 
endocriniens, respiratoires et car­
diaques. L'effet phonotonique 
(de chaleur) des ondes affecte le 
système nerveux, ses yeux et les 
gonades. Le Code prévient en 
outre les femmes enceintes, les 
personnes qui portent des im­
plants, des prothèses métalliques 
ou des stimulateurs cardiaques 
contre l'exposition aux radiofré : 

quences/ micro-ondes. 
Les radiocommunicateurs qui 

sont présents dans la zone utili­
sent des radiofréquences ( 100 
MHz) mais surtout des micro-on­
des (400 MHz et 800 MHz). Com­
me l'explique un fonctionnaire 
du ministère des Communica­
tions du Canada, M. Maturin, le 
rapport ne fait cependant pas état 
d'un nombre considérable de bas­
ses fréquences qui circulent aussi 
dans le secteur. 

Selon le physicien, M. G. Jaki-
mov, de l'Université du Québec à 
Montréal, certaines fréquences, 
même si elles sont utilisées à de 
faibles niveaux, ont un pouvoir 
de résonnance et d'absorption 
plus grand que d'autres pour l'or-
ganisme. Le Commissar ia t à 
l'énergie atomique de France pla­
ce cette syntonisation des fré­
quences avec l'homme entre 30 et 
400 MHz et il faut tenir compte 
«d'un pic de résonnance dans la 
tête vers 350 MHz». 

La question des ondes est com­
plexe. Néanmoins, il demeure, 
pour les propriétaires des disposi­
tifs et les minis tè res qui les 
autorisent, que les dispositifs sont 

Ce n'est pas visible à 
distance, mais le 
téléobjectif le révèle :la 
croix plantée sur le dôme 
de l'oratoire Saint-Joseph, 
truffée d'émetteurs de 
tout acabit, ressemble 
plus à une pelote 
d'épingles qu'à un 
crucifix. 

inoffensifs car l'irradiation au sol 
et à la hauteur des habitations est 
trop faible pour être nuisible. En 
l'occurence, la densité du rayon­
nement dans la zone et dans les 
maisons n'a jamais été vérifiée. 

11 arrive souvent qu'on entende 
des déclarations publiques selon 
lesquelles les champs électroma­
gnétiques faibles n'endommagent 
pas la santé. Est-ce vrai? La con­
naissance des effets physiologi­
ques des ondes est réservée à 
l'heure actuelle au cercle res­
treint des PHD, spécialistes de la 
recherche. La médecine, quant à 
elle, demeure encore à l'écart de 
ce nouveau domaine. La réponse 
n'est donc pas facile à trouver. 

Le rôle du calcium 
Le ministère de la Santé et du 

Bien-être social admet que les 
RF /MO à de faibles puissances a-
gissent sur le système nerveux. El­
les interviennent aussi sur les mé­
dicaments qui cessent d'avoir de 
l'effet ou qui, au contraire, voient 
leurs réactions amplifiées. Une 
constatat ion in téressante : le 
Code 25 observe des changements 
dans la migration de la molécule 
de calcium. Or, la membrane cel­
lulaire est dotée de charges élec­
triques (de pôles positifs et néga­
tifs comme on en voit sur les bat­
teries de voiture). La molécule de 
calcium est l'un de ces relais qui 
transporte l'information (le cou­
rant) au cerveau et aux différen­
tes parties du corps. Le calcium 
est une véritable courroie de 
transmission, un activateur, pour 
les hormones, les enzimes, les 
neurotransmetteurs et les antigè­
nes. 

À ce propos, groupe de cher­
cheurs des laboratoires de Batelle 
Pacific .Northwest à Richland 
dans l'État de Washington ont 
démontré de manière incontesta­
ble queies champs de faible in­
tensité court-circuitent la produc­
tion de mélatonine par la glande 
pinéale. À l'origine, le dérègle­
ment s'est cependant effectué sur 
les ions de calciums qui activent 
les mécanismes de sécrétion de la 
mélatonine. 

Cette dernière hormone est le 
chef d'orchestre du rythme circa-
dien, une horloge biologique qui 
synchronise les fonctions physio­
logiques durant la journée ( les sé­
crétions neuro-endocriniennes, la 
performance mentale, la force 
musculaire et le cycle sommeil-
éveil). 

Sous l'effet des champs électro­
magnétiques, le rythme circadien 
est perturbé. Sa dysfonction en­
traine désordres psychologiques, 
dépression, perturbation du som­
meil, fatigue persistante, irritabi­
lité et troubles gastro-intestinaux. 
Les altérations dans la sécrétion 
de la mélatonine affectent égale­
ment la réponse aux médica­
ments, la promptitude des ré­
flexes, la concentration et la per­
formance au travail. 

À l'Université de Batelle, les 
expériences ont d'abord été me-

Les beaux quartiers de Mont­
réal sont assaillis par une multi­
tude de tours de communica­
tion. À gauche, une scène de la 
rue Ridgewood. À droite, un 
décor Incongru pour une vieille 
demeure de Summit Circle, à 
Westmount. 

nées sur des rats exposés à des 
champs électriques puis magnéti­
ques. Enfin, Bary Wilson et son 
équipe ont renouvelé les résultats 
obtenus, avec des cobayes hu­
mains exposés à des couvertures 
électriques. Toutes les recherches 
sont reproduisibles. 

Ce qui inquiète, ce sont les 
réactions en chaîne de l'organis­
me. Ainsi, la répression de la mé­
latonine entraîne une augmenta­
tion de la sécrétion de l'hormone 
Cortisol. L'hypercortisolisme, à 
son tour, occasionne l'hypoglycé­
mie (manque de sucre dans le 
sang) et cause l'hypomagnésémie 
dont on connaît le rôle clinique 
dans les fausses couches. 

La revue Sciences et Vie rap­
por te de son cô té que « les 
champs électromagnétiques sup­
primeraient la sécrétion deméla-

PHOTOS PIERRE CÔTE. La Presse 

tonine par l'hypophise, réduisant 
ainsi les réactions immunitaires, 
puisque la mélatonine est un im-
munomodulateur et des déséqui­
libres de cette hormone ont été 
liés aux cancers du sein et de la 
prostate.» Ces travaux deman­
dent toutefois à être poursuivis. 

Une loi nationale 
Devant ces faits, on peut se de­

mander si la santé des habitants à 
proximité des dispositifs RF /MO 
ne passe pas en second lieu face 
aux impératifs de l'économie? Le 
problème touche la population 
montréalaise de près car, selon le 
ministère des Communications, 
la congestion électromagnétique 
ne se limite pas au mont Royal. 
Elle s'étend du centre-ville à la 
rue Saint-Denis pour ensuite at­
teindre Outremont. Elle culmine 

cependant à Côte-des-Neiges et à 
Westmount. 

Les gens du quartier se plai­
gnent d'ailleurs du brouillage sur 
les téléviseurs et même les appa­
reils de téléphone enregistrant 
des voix. À l'hôpital Général de 
Montréal (52 émetteurs), le D r 

Veilleux, responsable du labora­
toire de neurologie, se plaint 
qu'un jour ou deux par semaine 
et durant toute la journée, des 
interférences électromagnétiques 
l'empêchent de se servir des élec-
tromyographes et des électroen-
céphalographes. 

Ce qui gêne son travail. Il ne 
faut pas oublier que les ondes pé­
nètrent dans les édifices par le 
biais des conduits métalliques et 
des matériaux absorbants. 

Il serait urgent que nous ayons 
une loi nationale qui régisse l'ex­
position de la population aux on­
des électromagnétiques. Au Ca­
nada, un Code de sécurité protège 
les travailleurs. Il n'existe toute­
fois aucune mesure de protection 
pour les gens exposés aux ondes 
radioélectriques lorsqu'elles sont 
à la maison. 

La rédaction de cette loi oblige­
rait à une profonde réflexion. Dès 
lors où le bien-être collectif et la 
santé publique seront mis sur 
l'autel de nos valeurs, des solu­
tions ingénieuses et peut-être éco­
nomiques se feront jour. Il y a 
ceux qui attendent le méconten­
tement public pour sortir des 
vieux tiroirs le projet du maire 
Drapeau d'une immense tour au 
sommet du mont Royal afin d'y 
concentrer les diffuseurs. 

Il existe d'autres solutions, à 
première vue moins faciles. Ainsi 
des ingénieurs spécialisés en pro­
pagation suggèrent d'alléger les 
alentours de la montagne par la 
construction en périphérie, éloi­
gnées des centres habités, de trois 
tours. Un certain nombre d'entre­
prises pourraient en profiter, cel­
les qui peuvent justement frag­
menter leurs communications en 
trois régions. Il pourrait même y 
avoir plusieurs petits îlots de la 
ville, de façon à segmenter le voi­
sinage des sources polluantes afin 
d'en diminuer les effets négatifs. 
Enfin, une autre solution alterna­
tive serait d'utiliser le cable ou la 
fibre optique en remplacement 
des antennes de télédiffusion. 

rVv y . 
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Un petit morceau de peinture filant à plusieurs dizaines de kilomètres 
»* V* •* * » 

à la seconde ( vitesse caractéristique en orbite ) peut causer autant de 

dégâts qu'une grosse boule de quilles fonçant à 100 kilomètres/heure 

PIERRE D E C H A S T E N A Y 
collaboration spéciale 

L a rentrée récente, dans l'at­
mosphère terrestre, de la sta­

tion spatiale soviétique Salyut-7 a 
brièvement remené dans l'actua­
lité un problème de plus en plus 
préoccupant: celui des débris ar­
tificiels de toute sorte qui flottent 
en orbite autour de la Terre. 

11 s'agit là d'un problème relati­
vement récent puisqu'aucun objet 
n 'avait pu être mis en orbite 
avant 1957, année du lancement 
de Sputnik-1 par les Soviétiques. 
Depuis, nous avons pu assister à 
la course à l'espace entre Améri­
cains et Soviétiques, et à l'entrée 
en scène de plusieurs autres na­
tions désireuses de développer 
leur propres programmes spa­
tiaux. Cela s'est traduit par le lan­
cement d'un nombre toujours 
plus élevé de satellites, de stations 
spatiales et d'autres pièces d'équi­
pements dans l'espace immédiat 
de la Terre. 

Et après seulement 30 ans, nous 
découvrons avec stupeur que l'es­
pace autour de la Terre est mena­
cé... par la pollution ! Mais quelle 
est donc cette menace qui inquiè­
te tant les spécialistes? 

Deux types de pollution 
Au départ, il faut préciser que 

l'espace interplanétaire n'est pas 
aussi vide qu'on le croit générale­
ment. Des myriades de particules 
de poussières de toute forme et de 
toute taille flottent au hasard, au 
voisinage des planètes. Ces parti­
cules sont tout ce qui reste du 
nuage de poussières et de gaz qui 
a donné naissance au système so­
laire, il y a environ cinq milliards 
d'années. On compte aussi, dans 
une moindre proportion, de nom­
breux astéroïdes et des débris de 
comètes. Lorsque certaines de ces 
particules pénètrent dans l'at­
mosphère terrestre, le frottement 
les vaporise, et elles deviennent 
les étoiles filantes que nous con­
naissons bien. 

Ce qui inquiète surtout les spé­
cialistes, c'est le nombre croissant 
de débris artificiels, de fabrica­
tion humaine, qui jonchent les 
orb i t es t e r res t r e s basses et 
moyennes (de 300 à 1000 km), 
celles-là même où se trouvent la 
majorité des satellites et des véhi­
cules habités. Depuis 1957, année 
de la mise en orbite du premier 
satellite artificiel, le nombre de 
ces débris n'a cessé de croître, et à 
un rythme de plus en plus rapide. 

À l'heure actuelle, le système 
de poursuite par radar du North 
American Air Defense System 
( NORAD ) suit la trace de plus de 
7000 objets plus gros qu'une balle 
de baseball. De ce nombre, à pei­
ne plus de 300 sont des satellites 
opérationnels. Le reste est consti­
tué d'étages de fusées, de réser­
voirs de carburant, de nombreux 
satellites non-opérationnels et de 
diverses pièces d'équipement. 

Mais ce n'est que la pointe de 
l'iceberg: on estime à plus de 
60 000 le nombre d'objets un peu 
plus gros qu'une balle de golf qui 
ne peuvent être détectés par ra­
dar, et à plusieurs milliards le 
nombre de petites particules de 
métal, morceaux de peinture et 
autres fragments encore plus mi­
nuscules. 

Comment en est-on arrivé là? 
D'abord, il faut reconnaître que 
la conscience du danger est venue 
bien tard dans les milieux scienti­
fiques et techniques responsables 
du développement de la techno­
logie spatiale. L'espace est telle­
ment vaste qu'on conçoit mal 
comment il pourrait être conges­
tionné! Mais l'accélération de la 
fréquence des vols spatiaux et l'u­
tilisation d'un nombre relative­
ment restreint d'orbites autour de 
la terre a multiplié les sources po­
tentielles de débris, sans que des 
moyens efficaces d'éviter leur 
prolifération puissent être déve­
loppés ni mis en oeuvre. 

Ensuite, les nombreux tests 
d'explosions nucléaires dans l'es­
pace menés jusqu'à tout récem­
ment par les Américains et les So­
viétiques, la destruction délibérée 
de satellites espions, les explo­
sions accidentelles d'étages de fu­
sées et les collisions entre les dé­
bris eux-mêmes ont créé une 
quantité phénoménale de frag­
ments de toutes tailles. Citons 
simplement l'exemple du satellite 
américain de recherche Solwind, 
détruit dans le cadre du projet de 
la «Guerre des Etoiles», et dont 
l'explosion a créé un nuage de 
plusieurs millions de fragments 
minuscules s'étendant sur plus de 
500 km ! En 30 ans, plus de 80 ex­
plosions, délibérées ou non, ont 
projeté dans l'espace des mil­
liards de fragments dans toutes 
les directions. Ajoutons à cela les 
nombreuses pièces d'équipement, 
outils, vis et boulons échappés 
par des astronautes en mission, et 
nous obtenons une image assez 
juste de la situation. 
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Photo d'une image de Teiedyne Brown Engineering 

Image par ordinateur montrant la position instantanée de milliers de satellites, étages de fusées et autres débris en orbite basse. 

Alerte à la poubelle spatiale 
Une foule de débris jonchent les orbites terrestres et menacent ia vie spatiale 

Notons enfin que tous ces dé­
bris ont une espérance de vie re­
lativement longue. Il n'y a pas de 
corrosion ni de décomposition 
naturelle dans le vide, si bien que 
l'espace ne peut se «nettoyer» 
lui-même, ni combattre l'accumil­
lation de déchets de toute sorte. 
Seul le retour sur Terre de ces dé­
bris pourra décongestionner l'es­
pace. Mais c'est une solution qui 
requiert de la patience: les débris 
sont plus ou moins fortement 
freinés, selon leur altitude, par le 
frottement de l'atmosphère ter­
restre. S'il faut moins d'un an 
pour qu'un corps à 300 km d'alti­
tude rentre dans l'atmosphère, il 
en faut plus de 30 à un débris or-
bitant à 800km ! 

Un danger dans l'espace... 
On serait tenté de croire que la 

présence de ces milliards de dé­
bris dans l'espace environnant la 
Terre const i tue un problème 
d'ordre purement esthétique, 
mais ce serait une grave e-reur: 
chacun de ces objets, du plus .»etit 
au plus gros, est une menace po­
tentielle pour toute mission spa­
tiale, qu'il s'agisse d'un satellite 
ou d 'une mission habitée. Ce 
n'est pas tant par leur taille que 
ces débris menacent, mais plutôt 
à cause de leur vitesse. Un petit 
morceau de peinture filant à plu­
sieurs dizaines de kilomètres à la 
seconde (vitesse caractéristique 
en orbite) peut faire autant de dé­
gâts qu'une grosse boule de quil­
les fonçant à 100 km/h! À 500 
km d'altitude, orbite typique des 
stations habitées et de la plupart 
des satellites scientifiques, cette 
menace doit dorénavant être pri­
se très au sérieux. 

• 
Déjà en juin 1983, la NASA 

avait un avant-goût du potentiel 
destructeur de ces débris. On ve­
nait de découvrir, sur un des hu-

En juin 1983, un morceau de peinture gros comme un timbre-
poste a creusé un cratère large de 2,5 mm dans un des hublots de 
la navette américaine Challenger. Heureusement, l'impact n'a pas 
eu de conséquences fâcheuses. Photo de ia NÂSA 

blots de la navette Challenger, un 
cratère d'impact large de 2,5 mm, 
probablement creusé par un mor­
ceau de peinture gros comme un 
timbre-poste. Ce petit débris a 
presque traversé le hublot, et il 
s'en* est fallu de peu que cette col­
lision n'ait des conséquences 
beaucoup plus graves. Le danger 
est encore plus grand pour un as­
tronaute travaillant dans le vide: 
on peut facilement imaginer le 
sort qui lui serait réservé si sa 
combinaison spatiale —et son 
corps! — étaient traversés par un 
tel projectile! 

Les nombreux satellites mis en 
orbite année après année ne sont 
malheureusement pas non plus à 
l 'abri des collisions qui pour­

raient les rendre complètement 
inopérants. Dès 1984, une mis­
sion de réparation du satellite So­
lar Max, qui venait de passer qua­
tre années à 560 km d'altitude, 
nous en a fourni une preuve trou­
blante. Les astronautes ont en ef­
fet découvert, sur les panneaux 
extérieurs du satellite, des mil­
liers de cratères dont les plus lar­
ges mesuraient plus de l mm de 
diamètre. À partir des données 
recueillies sur les panneaux de 
Solar Max, des scientifiques du 
Johnson Space Center, à Hous­
ton, ont estimé que la quantité de 
débris artificiels ayant frappé le 
satellite était égale à celle des 
raicrométéorites d'origine natu­
relle. On sait que d'autres satelli­

tes ont également été bombardés 
par des fragments, notamment le 
Kosmos 1275 Soviétique et le 
GEOS-2 Européen. 

Plus récemment, de nombreux 
spécialistes du Space Telescope 
Science Institute, à Baltimore, es­
timaient à plus d'une chance sur 
100 la probabilité que le téles­
cope spatial Hubble soit rendu 
inopérant par suite d'une colli­
sion avec un débris de taille 
moyenne (de 5 à 10 mm), avant 
la fin de sa mission de 17 ans. 
Sans compter que les plus petites 
particules peuvent affecter ses 
qualités optiques d'une façon ir­
rémédiable! Voilà qui, pour un 
projet de près de deux milliard-
s$ US, serait un bien triste destin ! 

...et sur Terre 
Tant que ces débris restent en 

orbite, ils ne présentent pas de 
danger pour les régions habitées 
de la Terre. La rentrée dans l'at­
mosphère des plus petites particu­
les ne serait pas plus menaçante 
qu'une pluie d'étoiles filantes du 
mois d'août. Mais certains des 
plus gros débris pourraient tra­
verser l 'atmosphère sans être 
complètement détruits par le 
frottement, et atteindre le sol 
n'importe où sur Terre. Les dé­
gâts provoqués par ce genre d'ac­
cident sont difficiles à prévoir, 
mais vseraient certainement très 
coûteux. 

À ce jour, on ne déplore aucun 
accident ayant coûté des vies hu­
maines, mais l'alarme a retenti 
plusieurs fois. On se souviendra 
du satellite Soviétique Cosmos 
954, qui s'est ab îmé dans le 
Grand Nord canadien en 1977. 
La pile nucléaire du satellite con­
tenait de l'uranium 235, un pro­
duit hautement radioactif. Lors 
de la chute et de l'impact au sol. 

• * 

a 

1 
des débris radioactifs ont été 
éparpillés sur une très grande ré­
gion, heureusement inhabitée. En 
1979, c'était au tour de la station 
spatiale américaine Skylab 
rentrer dans l'atmosphère, PI 
de 91 tonnes de matériel s'étâf 
alors éparpillés dans le désert 
t rai ien. Et au début de févi 
1991, une autre station spatiale, 
Salyut-7, revenait sur Terre. Les 
spécialistes avaient prévu son 
point de chute dans le Pacifique, 
mais certaines parties de la sta­
tion sont tombées dans le nord de' 
l'Argentine. Ce dernier exemple 
illustré bien les grandes difficùl" 
tés qu'on rencontre lorsqu 'on 
tente de prévoir la trajectoire que-' 
suivront les débris rentrant dans 
l'atmosphère. 

Les astronomes, tant amateurs 
que professionnels, sont quant a 
eux préoccupés par la qualité des 
observa t ions a s t r o n o m i q u e s 
qu'ils pourront réaliser, à partir 
du sol, à travers une couche de 
plus en plus dense de déchets en 
orbite. Seuls les plus gros véhicu^; 
les, comme la station soviétique 
Mir ou la navette spatiale, sont vi­
sibles à l'oeil nu, mais une muiti-
tude d'objets plus petits peuvent 
laisser une trace indésirable sur 
les détecteurs ultra-sensibles utilit 
ses en astronomie. Des particules 
métalliques réflectrices peuvent 
également interférer avec les. 
transmissions radio, et même blo-
quer temporairement certaines 
bandes de fréquence réservées 
aux radio-astronomes. , ' . . . 

• . »• 
• • » 

Des solutions 
De toute évidence, le problème 

des débris dans l'espace ne'se T Ô T I 

glera pas tout seul. Au contraire,: 
à cause des millions de fragments 
créés par suite d'une collision ou 
d'une explosion, et qui entrent 
ensuite en collision avec d'autres 
objets, le nombre de débris croît 
continuellement. De nombreux 
spécialistes sont d'avis que le 
nombre de fragments et de débris 
dans l'espace doublera à tous 1er. 
cinq ans environ. À ce rythme^ 
certaines orbites pourraient devë-» 
nir à toutes fins pratiques inutilité 
sables, à moyen ou à long terme?* 
Si rien n'est fait, la mise en orbite»' 
d'êtres humains ou d'instruments-' 
scientifiques délicats et coûteux 
pourrait devenir extrêmement 
risquée, et catastrophique en cas 
d'accident. . 

Il n'existe pas, à l'heure actuel­
le, de technologie capable dé ra­
mener sur terre ces débris. Ujne* 
société américaine à propose" 
l'idée d'un véhicule automatique* 
capable d'aller chercher ert orbite 
les satellites inopérants ou les . 
plus gros débris (étages de fusée,' 
etc. ) et de les ramener sur Terre: 
Mais le TRASH-1 (Trash Remo­
val And Satellite Hauler) serait' 
incapable de nous débarrasser dés 1  

milliards de minuscules frag­
ments qui représentent la plus 
grande menace. Pour cette caté­
gorie de débris, on a pensé cons­
truire une immense «pelle», lar­
ge de deux kilomètres, avec la­
quelle on ramasserait les plus 
petits fragments. Malheureuse--
ment, nous ne savons pas ençpr& 
comment construire et mettre"ew 
orbite un tel instrument, ni de 
quoi il serait fait! . ;jj 

À court terme, la solution sèm~ 
ble devoir venir d'un meilleure 
contrôle des technologies utili-^ 
sées pour satelliser des instru­
ments scientifiques et des* êttâ£ 
humains, de la mise en place 
moyens pouréviter les collision^ 
et les explosions ( délibérées oïx. 
accidentelles), et enfin de^l'fcggj 
blissement de politiques de 
couvrement concernant les 
lites et les équipements dont _ 
vie utile est terminée. Il est;dé„ 
possible de faire de la prévention 
dans de nombreux domaines, par 
exemple en vidangeant les léser* 
voirs de fusées pour éviter qu'Us 
n'explosent, et en banissant'tpp^ 
tes les expériences d'expldsibn& 
dans l'espace. On peut égaleàrâf i 
provoquer la rentrée dans Tat- 1 

mosphère des plus petits satelli­
tes, qui se vaporiseront avan t 
d'atteindre le sol, et construire les 
plus gros de façon modulaire, 
afin d'éviter l'utilisation de bou­
lons externes. 

. r i 
11 est grand temps que les na­

tions qui ont développé un 'prççï 
gramme spatial établissent des 
normes très sévères concernai* 
les débris spatiaux. Sans un 
cord international, les initiate 
isolées, quoique louables, 
ront sans effets. MalheuretusCC 
ment, il s'agit là de décisions poli­
tiques, et non scientifiques, ce qui 
risque de retarder l'adoption d'ud ; 
quelconque traité. On dit souvejrtg» 
que l'avenir de l'humanité se fegS 
dans l'espace. Au rythme oxi vQJQÇ 
les choses, nos descendants; 
veront peut-être notre patripn 
ne bien encombré... 

Cotte image nous montre l'espace immédiat de la Terre, encombré par phis de 7000 objets plus gros qu'une 
balle de baseball. Mais ce n'est que la pointe de l'iceberg... , Photo dune image do ta NASA 

1, 

r «* « 

PIERRE de CHASTENAY est astronor* au 
netaiium Dow de la Vffle de Montréal. 

\ 
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Panne d'essence chez Esse PHOTO BERNARD BRAULT. La Presse 

Le pilote d'un hydravion a dû se poser en catastrophe hier après-midi dans un champ près 
des raffineries de l'est de la métropole, lorsque pris de court par une panne d'essence. En se 
posant, l'appareil de M. Pierre Careau, 47 ans, de Boucherville, a cependant piqué du nez et s'est 
retourné. M. Careau n'a cependant pas été blessé. Ce dernier arrivait d'Arnpryor, en banlieue 
d'Ottawa, lorsqu'il a constaté qu'il ne lui restait plus d'essence, vers 14h30. Il a choisi de se 
poser dans un champ appartenant à la compagnie Esso, à la hauteur du 10500 est, rue Notre-
Dame. 

Chirac louange Doré à la rencontre 
des maires contre la drogue 

La Baie nettoie 
n'importe quoi 
...ou presque! 

DERNIÈRE SEMAINE pour bénéficier de notre PRIME: 
Avec tout nettoyage de tapis, nous nettoierons 
une piece additionnelle pour seulement 10.$ ! 

NETTOYAGE DE TAPIS 
2 PIÈCES 
(moquette) 

4 PIÈCES 
(moquette) 

MAISON COMPLÈTE 
5 pièces ( moquette ) 
12 marches et un vestibule 

39 
69 
99 

$ 

NETTOYAGE DE MOBILIER 
Canapé 
toute dimension 39 $ 

NETTOYAGE INTERIEUR D'AUTO * 
Tapis, banquettes en tissus et coffre arrière. 

J A C Q U E S C A R R E Y R O U 
de la Presse Canadienne 

PARIS . 

• « Une fois que les citoyens con­
trôlent une petite parcelle de leur 
vie urbaine, ne serait-ce que leur 
logement, ils peuvent mieux con­
trôler la rue et le quartier, s'y im­
pliquer et lutter solidairement 
contre les trafiquants.» 

Voilà l'essentiel du message 
qu'a livré à Paris, hier, le maire 
de Montréal lean Doré alors qu'il 
prenait la parole à la rencontre 
internationale des maires contre 
la drogue. 

Dans sa conférence intitulée 
«Pas de quartier pour la drogue», 
M. Doré a énuméré les différents 
moyens qu'a pris Montréal pour 
lutter contre le fléau. «L'appro­
che que nous privilégions est axée 
sur la prévention au sens le plus 
large. À long terme, en suivant 
cette voie, on pourra vaincre le 
problème», a-t-il expliquée à ses 
homologues des villes de plus de 
J100 000 habitants. 
\ i Le maire de Montréal a co-pré-
sîdé avec le commandant Jacques-
Yves Cousteau la dernière séance 
de cette rencontre internationale. 
M. Doré a tracé un bilan positif 

de cette rencontre qui a permis 
aux participants de bénéficier de. 
l'expertise de chacune des villes 
impliquées. 

Si Montréal apparaît bien équi­
pée au chapitre de la prévention, 
M. Doré a toutefois reconnu que 
des problèmes demeuraient. « En 
concertation avec la ville, il fau­
drait qu'à l'échelon des gouverne­
ments supérieurs, on soit mieux 
équipé. Les ministères concernés 
devraient agir sur une base inter­
ministérielle et intersectorielle 
pour mieux s'ajuster aux problè­
mes locaux. Il y aussi une insuffi­
sance des centres de traitement.» 

Selon lui, la drogue et la crimi­
nalité qui en découle sont des 
problèmes urbains, et souvent les 
élus locaux n'ont pas les ressour­
ces pour les traiter. «Nous sui­
vons de très près l'expérience que 
mène le gouvernement français 
avec la création récente d'un mi­
nistère délégué à la ville. La pré­
sence de responsables pouvant 
harmoniser les politiques des dif­
férents, ministères nous apparaît 
extrêmement prometteur. 11 y a 
peut-être là une clé importante 
pour nous permettre d'améliorer 
la concertation que nous menons 
à Montréal.» 

ALCOOL - DROGUE 
^r-oblème dans ta v ie? 

le Père Paul Aquin s . j . 

veut t 'a ider 

(514)229-3426 
DEPUIS 1978 

PAVILLON 
GRAND ÉLAN ; 

C.P. 119, Mt-Rolland, Que., JOR 1G0 

Studio de photographie Des sourires 
éclatants à tout coup 

EN VIGUEUR JUSQU'AU 4 MAI 1991 

2-8x!0.3-5x7» 

15 de format portefeuille 
et 3 médaillons 

1 9 9 5 

15 de format portefeuille 

Ê̂fr 4& ^ 
3 médaiHons 

Le prix comprend un dépôt de 2 $ qui est 
payable au moment de la séance. Photos sur 
fonds traditionnels. 2 $ de plus pour chaque 
personne additionnelle dans l'offre spéciale. 
Fond blanc et fond noir, double exposition, 
vignettes et autres effets spéciaux ne sont 
pas disponibles dans l'offre spéciale. Nous 
choisissons les poses. Possibilité de crédit. 
Sears Canada Inc. 
'grandeur approximative 

Les adultes et les familles sont 
les bienvenus. 
Également disponibles: photos 
de passeport instantanées. 
Les studios sont situés dans la plupart des 
magasins au détail Sears. 
MC: Marque do commerce dont l'usage est autorise au Canada. 

SEARS 
Vous en avez pour votre argent...et plus! 

M. Doré a aussi relevé l'expé­
rience que mène Paris au chapitre 
de la réinsertion .sociale des jeu­
nes, faisant référence à la fonda­
t ion p rés idée par le cé lèbre 
joueur de soccer Michel Platîni et 
qui implique le secteur privé dans 
ces programmes de réinsertion. 

Le maire de Paris Jacques Chi­
rac a souligné l'importance qu'ac­
corde Montréal aux problèmes de 
la sécurité urbaine et de l'intégra­
tion sociale. «Montréal a mis sur 
pied de façon magistrale la pre­
mière conférence sur la sécurité 
et la prévention de la criminalité 
en milieu urbain. On a pu mesu­
rer l'impact que cettejnitiative a 
eu sur le plan mondial, alors que 
l'intérêt et la pertinence des réso­
lutions qui y avaient été adoptées 
ont fait depuis le tour du mon­
de.» 

SERVICE DE PEINTURE # 

Préparation des surfaces, 
2 couches de peinture blanche 
Prix par pièce, dimension moyenne 
(12'xl2') à partir de: 
• Appelez pour de plus amples Informations. 

69 
249 

CETTE OFFRE EST VALABLE JUSQU AU 27 AVRIL 1991. 

APPELEZ-NOUS • M i n * ™ u m d e ^ p ^ p ^ ^ 
pièces. • Coût pour sous-sol ou salle familiale 2.40 $ le mètre carré. • Frais supplémerrtaires poi" 
le nettoyage des escafiers, des coussins de dossiers non attenants, des canapés modulaires et 
des revétetTrents haitjere ou en tissus 
querjourletraiemerrtdeprtrte^^ 
des régions métropolitaines.- Plusieurs autres services disponWes. 

339-5420 
Lundi au vendredi: 9h00 à 17h00 

Samedi: 9h00 à 14hQ0. 

la 
a i e 

A 4 HEURES DU MATIN 

À PARTIR DU 22 AVRIL 

P H A R M A P R I X 
Ouvert 

heures 
Pharmaprix des Galeries Taschereau 

801, boulevard Taschereau 
Greenfield Park 

672-3410 

Ne manquez£as 
lundi dans ^Presse 

le mandat peur 
la vie sut terre JOUR DE 

; » 
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